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LIBRES 
ET DESINTERESSEES 
D'UN DEPUTE A LA CHAMBRE BASSE 
du Parlement d'Angleterre , 


A Porcaſion de la Harangue du Roy GzorxGEs aux deux Chambres 


du meme Parlement, le 28 Octobre 1745. 


"- £ | 
| 'OUuvERTVuRE du Parlement qui vient de ſe faire le 28 


de ce mois apres pluſieurs remiſes, me fournit , Monſieur, 
une occaſion naturelle de degager la promeſſe que je vous fis a 
mon depart de vous rendre un compte exact de tout ce qui Sy 


paſſeroit d' intereſſant. Ce que vous avez exigè de moi, n'eſt pas 


un detail circonſtancie des evenemens ,. ce qu eſt la fonction 
d'un Gazetier, ou d'un Nouvelliſte hebdomadaire; c'eſt ee 
palement le precis des reflexions qui ſe ferolent a Toccaſion de 


 ceseEvenemens ; & c'eſt auſſi ce dont je commence a m'acquitter 


aujourd'hui avec la ſinceritè & PVimparrtialite que vous me con- 


Hoiſſez. Degage de tout eſprit de parti, je nen connois d'autre - 
que celui de la veritè & de la patrie. Je ne ſuis, graces à Dieu, 
ni-Georgiſte , ni Jacobite, ni a u ni Zoms, ni partiſan outrè de 


la haute Egliſe , ni zele defenſeur de la baſſe: Je ſuis Anglois 5 
mon unique regle de conduite eſt le bien de la nation; & je 
racherai de me conſerver toujours dans une pareille diſpoſition 
deſprir. Vous aurez lieu de vous en convaincre dans la ſuite du 


commerce reglè de lettres que je me propoſe d'entretenir avec 


vous. Je vous y ferai confidence avec la liberte permiſe entre 


amis, des reflexions que jaurai pu recueillir, ou qui me ſeront 


venues au ſujet des mouvemens des partis differens qui nous di- 


viſent. Sans en epouſer aucun, je tiendrai la balance egale pour 


j peſer 


* 


5 1 
ſer leurs raiſons; & tout ce qui me parottra s'ecarter des regles 
de Fequite & de la juſtice, deviendra objet de ma cenſure, de 
quelque part que cela xienne. 7s , Rutulus ve fuat , nullo diſcri- 
nume 2 50. . . | 1 | : 75 ws. x + 22M 
La Harangue du Roy Georges aux deux Chambres du Parle- 
ment va faire le premier ſujet de mes reflexions. Ce diſcours. 
fournir toujours la premiere matiere aux deliberations. Les. 
mt qu'il renferme , ſont la regle du travail des deux Cham- 
Tres z & par cette raiſon il merite toute notre attention, quand 
il ne la meriteroic pas d' ailleurs par la dignite de la perſonne qui 
le prononce. Mais pour mettre un ordre ſuivi a un fi vaſte fu- 
jet, je hazarderai d'abord quelques penſees ſur ce qui a precede 
Pouyerture du Parlement, dont cette Harangue a étè la pre- 
miere ſcene. Jen examinerai enſuite le contenu; & je finirat 
par les effets qu'elle aura produits, & par des reflexions déſinte- 
reſſces fur les Bils qui en auront ere les ſuites, & ſur les motifs, 
gui auront pas aninmee r. 
Vous me diſpenſerez ſans doute d' entrer dans un long détail 


des intrigues que la Cour a miſes en ceuvre, pour s aſſurer de la 


pluralitè des ſuffrages. Son manege vous eſt auſſi connu qu à 
moi, puiſque vous avez ete Depure de votre Province au der- 
nier Parlement. Vous y avez ere pluſieurs fois temoin des diffe- 
rens reſſorts que les Miniſtres font jouer pour la rèuſſite de leurs 
projets. „ ü je pourrois vous mander à cet egard, 
nauroit rien de nouveau pour vous, parce que les machines 
dreſſèes pour reduire les Deputés, à la vivacite pres , ontere les 
memes que celles qu on employa de votre tems. Il eſt vrai que 
Ia Cour ayant un plus grand interèt a ne pas echouer dans les. 
eirconſtances prefentes , qui ſont d'une toute autre importance 
pour elle, que celles des Parlemens prècedens, elle seſt donné 
de plus grands mouvemens, des mouvemens meme incroyables 
pour ſortir victorieuſe 8 des mouvemens en un mot proportion- 
nès au riſque quelle couroit, ſi elle avoit le deſſous. Mais à cela 
Pres, tout y a ere egal : mèmes intrigues, m&mes cabales, meme 
manege pour parvenir a la ſèduction: promeſſes dune part, ar- 
gent comptant de autre: penſions à ceux ci, emplois & digni- 
res a cenx-la .: careſſes pour les uns, menaces pour les autres: 
& ſur le tout force minauderies & cajoleries des femmes de la 
Cour; rien n'a ere neglige ; tous ces moyens tentatifs ont ers. 
'employes ill Ad ic a avec cette ſeule difference que les 
A 3 | „ . poraliees 
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Hberalitẽs ont ere plus ou Ms 1 ſelon la diſtinction des 
Sujets. Me taxerez-vous de vanité, ft je vous dis quon à voulu 
mettre en uſage envers moi tout cet attirail de la ſèduction, 

mais que les Courtiers de la Cour en ont été recus d une fagon 
Ane pas hazarder une ſeconde tentative > Je furs perſuade que 
vous avez trop bonne opinion de moi pour en douter. He ! pla 
à Dieu que la Cour eũt rencontre la mème inc orruptibilitè dans 
les autres Membres. Mais qu'il eſt à craindre que les exemples 
de fermere que j'ai eu le courage de donner conjointement avec 
un petit nombre de Depures attachẽs aux interèts de la Nation, 
nayent en que peu d'imitateurs. Ce qui me le fait croire; ce 
ſont les differentes prorogations que la politique des Miniſtres a 


jugeę a propos de faire publier. Celles qui ont precede le retour 


du Roy Georges , ont eu un plauſible, pretexte dans labſence de 
ce Prince. Mais depuis fon retour, quelle raiſon valable peut- 
een wr la derniere remiſe de Voyvertare du Parlement? 
lle avoitere indiquee = la fin de Septembre. Ons y atten- 
doit avec d autam plus d'impatience, — les eſprits etoient dans 
une criſe a ne pouvoir differer application de cet unique re- 
mede. Nos pertes au-dæhors, nos troubles au-dedans, nous fai- 
ſoient craindre-une revolution. Un Competiteur a la Couronne 
avoit fait deſcente dans un de nos Royaumes. Arme de fa ſeule 
candenr & de la juſtice de fa cauſe, il toit venu fe mettre en- 
tre nos mains, ſans aucun appui Etranger. Un pareil exces de 
confiance avoir fait impreſſion. Des peuples que nous traitons 
de barbares, s etoient joints a lui, & lui avoient forme une Cour 
& une Armee. Son nom & ſa réputation volant de bouche en 
bouche, lui avoient deja ſoumis preſque tous les eœurs. Ses ar- 
mes & ſon courage auroient bien- tõt achevè de tout ſoumettre, 
Sik navoit mieux aime tenir tout de la juſtice & de la bonne vo- 
lontè de ſes Sujets. Une f rare moderation Hui avoit fait ouvrir 
les portes de toutes les Villes d'Ecofle, A leur exemple, la Ca- 
pitale Vavoir regu triomphant, & avoit conduit avec acclama- 
tion juſques au Palais de ſes Ancerres Pour faire voir que ces 
applaudiſſemens eroient. legirimes,, la Vidire prit plaiſi v de le 
couronner de ſes mains. Ce nouveau triomphe du a ſa valeur & 
a ſon humanire, le rendirent entierement maitre dun de nos 
trois Royaumes. Par la rapidire de ces progres, la Nation com- 
mencz 2 comprendre qu il &toit ſoutenu du bras tout puiſſant 
de Dieu, & deſtine a faire le bonheur de cet Etat. La Nation 
Wy | A 2 entend 
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entend parler de lui avec Rs. : elle &ement , Pattend & 
le defire. Qui n'auroit cru que dans un mouvement ſi general , 
dans une conjoncture fi delicate, la Cour ſe ſeroit hatee d'aflem- 
bler le Parlement, pour trouver dans ſon ſein un azile = la mir 
à couvert de Forage qui la menacoit ? Ce pendant? ma gre tant 
de raiſons preſſantes, elle jugea a propos d'en differer Vouver- 
ture juſqu'a la fin d' Octobre. Les motifs d'une prorogation ſi 
extraordinaire n'etoienr pas difficiles a deviner. Elle avoit a la 
'verite ſeme avec abondance, mais la moiſſon n'eroir pas encore 
a fa maturire. Elle devoit donc attendre juſqu'a ce qu'elle ptr 
Safſurer d'une riche recolte qui la dedommagear des depenſes 
qu'elle avoir faites. | 
Aprés ces reflexions preliminaires qui ne regardent que ce 
qui s eſt paſſe avant l'ouverture du Parlement, il eſt tems de 
venir a la Harangue meme qui doit faire la matiere de nos ob- 
ſervations. La premiere que je tiens de perſonnes ſenſèes, avec 
ui j ai eu occaſion den conferer, c'eſt que ce diſcours n'a pas 
repondu a l'idèe qu on sen ᷑toit formèe d avance. Dans ces ſortes 
de pieces, les Miniſtres qu'on employe a leur compoſition, ont 
coutume de deployer toute la delicatefle de leur genie & toute 
la fineſſe de leur politique, pour faire parler le Roi avec une 
majeſte proportionnee à ſa dignite , & capable d'en impoſer à la 
Nation par des periodes affectèes & des expreſſions ſéduiſantes. 
Si jamais la Nation s'etoit trouvee dans un cas a avoir beſoin 
d' etre flatree ,. careſlee, encouragee, cetoit fans doute celui ou 
elle ſe trouvoit alors. Une temerite preſomptueuſe venoit de lui 
faire perdre Felite de ſes Troupes & la fleur de ſes Armees. 
Cette perte avoir ere ſuivie d'une continuite non interrompue 
dae dèſaſtres. La rapidite des conquetes d'une Nation voiſine dont 
elle s toit imprudemment attirè la guerre, Vavoit jettèe dans 
une conſternation & un abattement qu'elle n avoit point connu 
depuis long- tems. Tous les jours c toit quelque facheuſe nou- 
velle quelle apprenoit; & elle apprehendot autant Farrivee des 
Couriers, que les Ennemis les atrendoient avec impatience. 
Elle voyoit de deſſus ſes cores les feux de joye continuels de 
la France ſa rivale, & elle ne pouvoit point lui en oppoſer de 
ſemblables pour rabattre ſa joye. Elle venoit de voir prendre les 
Principales Villes de Flandres en auſſi peu de tems qu'il auroit 
fallu pour les parcourir. La perte d'Ofterde ſur- tout lui Eroir 
extrèmement ſenſible, & elle ne pouvoit la ſgavoir paſſée au 
- 5 1 ih pouvoir 
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pouvoir de ſes Ennemis ſans des regrets infinis, elle qui avoit 
comptè Sen aſſurer la poſſeſſion par ſes exceſſives dẽpenſes, & 
par ſes complaiſances inouies pour les vites ambitieuſes de la 
Maiſon d' Autriche. Du core de Italie, ſes nombreuſes Flottes 
navoient ſervi qu'à erre les ſpectatrices du depouillement de 
ſes Allies, & du courage avec lequel ſes Ennemis avoient franchi 
les barrieres preſqu'impenerrables des Alpes. Un ſeul & unique 
ſucces dans un autre Monde avoit eſſuyè pour quelques momens 
ſes pleurs , & avoir donne un eee e a ſon affliction. 
Dans une ſituation {i peu conſolante, la Nation gattendoira trou- 
ver dans le diſcours de ſon Roi des morifs de conſolation , des 
expreſſions propres a releyer ſon courage abattu, des promeſſes 
flatteuſes pour Vavenir , un tableau fidele de Petar des trois 
Royaumes, un expoſe ſincere de Pemploi des deniers publics, un 
recit ſuccint de nos avantages ſur mer, un aveu palliè des mau- 
yais ſucces ſur terre, une a A de meſures mieux concertees 
pour Vannee ſuiyante , des negociarions entamees pour notre 
avantage, une eſperance prochaine ou d'une fortune plus riante, 
ou d'une paix glorieuſe, & tous les autres points dont la Cour 
ſcait faire uſage pour delier la bourſe de ces credules Inſulaires. 
Mais quelle a ere notre ſurpriſe, lorſqu' au lieu de ces differens 
775% de nos deliberations ; points, pour ainſi dire, indiſpenſa- 
bles dans un diſcours parlementaire, on n'y a trouvè qu'une vio- 
lente invective contre une Religion que nous croyons inſulter 
par le 750 de Papiſme ; des injures atroces contre une 
partie conſiderable de la Nation, & avec tour cela le refrein 
ordinaire d'une demande d'abondans ſubſides, qui puiſſent mettre 
le Roi Georges en état d'ecraſer ceux qu'il traite de Rebelles, & 
avec eux tous ceux qui ne ſeront pas aſſez ſouples pour prèter 
leur col au joug de la ſervitude. Ne ſemble-t- il point que ce 
Prince inſenſible aux calamitès du Peuple de la e A 
n'eſt occupe que de fa propre ſirere , & qu'il s embarraſſe peu 
des infortunes de fa Nation, pourvũ quelle lui fourniſſe les 
moyens de fe mettre a couvert de la prochaine cataſtrophe qu'il 
a ſujet d'apprehender ? On ne nie pas qu'il ne dur faire mention 
de la Revolurion ſubite arrivèe en Ecolle, & dans peu inevitable 
en Angleterre: mais il devoit le faire avec la modeſtie & la gravite 
convenables a ſa Perſonne, & n'en pas parottre tellement pe- 
netre qu'il en oubliar tout autre ſentiment. La promeſſe de nous 
entretenir une autre fois des points qui r 50 Etat, pour 
e | = 


//! ³˙wꝛ̃ 
ne nous parler que de ceux de ſa Perſonne, ne nous donne pas 
de lui cette bonne opinion que nos interèts lui foienc auſſi 
chers que les ſiens propres: ce qui fait pourtant le caractere 
ĩ— ̃—Ü.m ! SOIC „ 
Lide que je viens de vous donner de cette piece , ne vous 
eng pas ourree'? Non fans doute, Monſieur, ſi vous 

lifez avec attention qu elle mérite. Je ſuis meme perſuade 
que vous aurez peine a revenir de votre ẽtonnement, cauſe par 
le peu de reflexion du Conſeil du Roi Georges, davoir, dans un 
diſcours qui doit Erre exrremement meſure, mis dans la bouche 
de ce Prince des expreſſions fi deplacees, & des paroles {i vuides 
de fens. Croiriez- vous pourtant que les Auteurs de cette decla- 
mation ont ere fi contens d' eux & de leur ouvrage, qu'ils ont 
eu la vanitè d'en regaler la Cour, & de la lire avec emphaſe au 
cercle des Courtiſans ? C'eft ce qu ils firent la veille de Vouver= 
ture du Parlement: & le hazard my ayant fair rencontrer au 
moment qu'on en annonqa la lecture, j; eus la eurioſitè naturelle 
en pareil cas, de chercher à lire far le viſage des Auditeurs 
Timpreſſion que feroir dans leur eſprit une pièce de cette impor- 
trance. Quotque la Cour des Princes fourmille de fades Adula- 
reurs, je crũs m appercevoir, qu à exception dan petit nombre 
diſpoſes a applaudir ſans honte a toutes les ſotiſes des Grands, 
le reſte des Courtiſans lui fit un accueil aſſez ſec, & fit une me- 
diocre dẽpenſe d'encens. Pluſieurs mEme furent afſez ſinceres 
pour faire eclarer leur indignation par leurs murmures, & pour 
reprefenrer qu'une invective auſſi violente reroit propre qu'à 
outrer le Parti contraire a la Cour, & a exciter dans les uns une 
fureur egale a Finſulte qui leur eroir faite, & dans les autres le 
mepris & les huees dont elle eroir digne. Les Rois, diſoient- ils, 
dont la bouche doit etre le ſanctuaire de la verite, me doivent Pouvrir: ' 
em public que pour en prononcer les oracles : mais an lien d'une fi ſage 
conduite, on va proftituer ta Flajefte Royale, en la faiſant ſervir d'or- 
gane A linvectibe, & pent-ttre a I impoſture. De ſi ſages remontrances 
ne furent point ecourees. Le poiſon de la flatterie stoit gliſſẽ 
trop avant dans les veines des Miniſtres Auteurs de cette pièce, 
pou quils fuſſent capables de fe rendre a des avis dices par la 

agefſe. Ainfi donc, malgre de ſi juſtes reprefentations ſur Pin- 

decence des expreſſions de ce diſcours, cette Harangne, quoique 
ſiflèe &avance par les meilleurs connoiſſeurs, fut, au grand eron- 
nement de tout le Public, dèbitèe le lendemain avec pompe dans 
A plus auguſte Aſſemblèe de la Nation. Ces 


Ces reflexions ne tombent 2 que ſur le tiſſu de eette de / 
clamation. Celles qu'on fit ſur chacune de ſes periodes , furent 
encore plus importantes & plus curieuſes. Je me ſuis fait un 
laiſir de les recueillir & de vous les envoyer comme un preſent 
digne de vous. Elles vous convaincront que accueil qu'on a 
falt à cette pièce, na pas ere gracieux, & ꝗue les battemens des 
mains niont pas Etè frèquens. Il n' en eſt pas de mème des brocards; 
je puis vous aſſurer qu'on ne les a pas mènagès. Je vous en epargne 
la lecture, parce que je les juge indignes de votre gravite. Je me 
hare de venir aux reflexions ſolides que ce diſcours a occa- 
fionnèes. 4 ee, 3 
Le feul debut de cette piece va nous arrèter long- tems. On 
y propoſe a nos deliberations ane Rebellion ouverte & perfide, un 
attentat infame & temeraire. Telles font les expreſſions qui torment 
le commencement des deux premieres phraſes. Qui ne croiroit 
d'abord qu'il ne Sagit pas moins ici que d'un nouveau .Crommel, 
qui par une rèvolte execrable prin 1 Souverain, va replonger 
la Nation dans les horreurs d'une guerre civile? Ceſt- la lidęe 
que ces termes pompeux ont d'abord prefentee 2 nos eſprits. 
Effrayes & conſternes ala prononciation de ces tragiques paroles, 
nous nous attendions a la découverte de quelque conjuration 
fatale a notre bonheur. Mais notre effroi na pas ErE de longue 
dure. La ſuite nous a raſſurés en nous faifant entendre que cet 
attentat dont on nous faiſoit peur, n toit autre choſe que len- 
trepriſe 4 09g d'un Prince, qui par le ſecours & la faveur de la 
plus grande & de la plus ſaine partie de la Nation, cherche à 
remonter {ar le Trone de ſes Ancëtres, & revendique une Cou. 
ronne due a ſa naiſlance. Si c'eſt en cela que conſiſte cet attentat 
ſi infame & ſi temeraire, diſons-le avec confiance, les Auteurs 
de cette monſtrueuſe invective connoiſſent bien peu la valeur des 
termes & la propriëtè des Epitheres , puiſqu'ils ont oſè faire ap- 
plication de ceux- ci A une tentative dont la rèuſſite fait objet 
des veeux les plus ardens de plus des trois quarts de la Nation: 
ou du moins s'ils connoiſſent la valeur de ces termes, il faut 
wils ayent une idee bien minee de la ſoliditè du jugement des 
Tg Chambres, puiſqu'ils les ont crues. capables. de fe laiſſer 
enthoufiaſmer par des paroles vuides de ſens , & par des expreſ- 
fions forcëes, pour ne pas dire forcenèes. Voyons done avec un 
eſprit d'impartialitè ſi des qualifications ſi atroces peuvent Sap- 
pliquer avec juſtice à un deſſein qui mieritera a ſon Auteur les 
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bengdittions des trois quarts * 1 Grande- Bretagne, & de la 
plus grande partie de PEurope , Sil vient a rèuſſir: ou qui exci- 
tera toute leur compaſſion, ſi le malheur veut qu'il èchoue. 
C'eſt ce qui va faire le ſujet des reflexions ſuivantes. e 


. 


Qui dit yzebellion, dit un ſoulevement contre une autorite 
legitime; & ſi ce ſoulevement ſe fait contre le veritable Sou- 
verain, c'eſt un crime atroce, que nos Loix dèſignent par le 
mot de haute trahiſon, & que les autres Nations appellent crime 
de lege majeſte. Quand cette revolte eſt ſoutenue par la priſe 
d'armes de pluſieurs ſujers, c'eſt une rebellion ouuerte, & elle eſt 
cenſee perfide, lorſqu'elle a ete precedee du ferment de fidelite 
envers le legirime Souverain 5 car avant la preftation de ce ſer- 


ment, on peut bien traiter ce ſoulevement de rebellion , mais 


non pas de perfidie, rip wy ce terme ne peut Sappliquer qua 
ceux qui ont donne leur foi & qui Pont violèe: ce qu'on ne peut 
as dire de ceux qui n'ont pas encore prete le ſerment de fidè- 
bee, ou par eux-mèmes, ou par leurs repreſentans. Il en eſt de 
meme de la ſignification de ce terme d'azterrat ; elle nous preſenre 
Fidee d'une entrepriſe ou violente , ou temeraire contre la diſpo- 
fition des Loix & des Ordonnances de VEtar. Lorſque cette en- 
trepriſe a pour objet la perſonne ſacrèe du Souverain-legitime , 
eelt un crime atroce & execrable , auquel on peut appliquer 
avec juſtice les qualifications les plus odieufes. Suivant cette 
ſignification naturelle de ces termes, examinons fans prejuge la 
tentative du Prince qui reclame notre Trone. Peut- on la regar- 
der comme un attentat infame & temeraire ? Merite-t'clle Lodieuſe 
qualification de rebellion onverte & perfide? Ceſt ce qu'il nous faut 
diſcuter avec le deſintereſſement d'une perſonne equitable, qui 
cherche a ne rendre ſes hommages qu'a la ſeule verire. 

Il eſt hors de doute que ſi le Prince Chazles-Edouard, qui par 
ordre de ſon Pere a fait deſcente dans nos Royaumes, eſt ne 
fujer du Roi Georges; fi en cette qualité il lui a prece le ſer- 
ment de fidelire, ou par lui-meme, ou par ſes ancerres ; il eſt, 
dis- je, indubitable que ſon invaſion doit Erre' traitèe de rebellion 
manifeſte C perde, & on ne peut ſe diſpenſer de la regarder 
comme un attentat inſime & temeraire , digne de toute la ſeyerite 
des loix. Mais fi ce Prince vient pour reclamer une Couronne 
appartenante en propre a {on Pere, & injuſtement uſurpee par 
un Etranger; alors cette tentative; loin de porter le nom de 
revolte & d' attentat, merite au contraire nos plus juſtes cops a 
eie, 92 . h ; C'e 
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5 
C'eſt done de cette queſtion de fait que depend la ſolution du 
problème que nous examinons. Le fils unique du Roi Jacques 
a- t· il un droit legitime an Trone de la Grande- Bretagne? Eſt-il 
fonde a le revendiquer : Ou peut-on regarder ſa pretention 
comme une de ces chimeres qui doivent leur naiſſance a un de- 
rangement de cerveau ? Le Roi Georges en eſt-il le legitime pro- 
 prieraire? Le titre de ſa poſſeſſion eſt-il valable & fonde ſur les 
Loix ? Peut- on regarder le ſerment qu'on lui a prere comme au 
poſſeſſeur actuel, tellement incomparible avec tout autre ſer- 
ment, qu'on doive regarder ceux qui en ont Prete un ancien, 
ou qui en prèteront un nouveau aux deſcendans du Roi Jacques, 
comme de perfides rebelles, coupables d'un infame attentat ? Tel 
eſt en deux mots le nœud de la difficulte. Examinons-la avec 
des yeux exempts de toute prevention. Suppoſons que cette 
queſtion ſoit portẽe devant le Tribunal de la Nation: (& elle eſt: 
effectivement de ſa comperence: elle eſt la ſeule qui en puiſſe 
connoſtre: les autres Nations qui, ſans en Erre prièes, ſe mèlent 
de la decider , sarrogent un Lol qui ne leur appartient pas; 
ſuppoſons, dis- je, que cette queſtion ſoit agitèe devant toute 
la Nation, & qu'elle veuille ſe mettre en état de rendre un ju- 
gement impartial fur les prerentions reciproques des Compett- - 
teurs. Dans cette ſuppoſition qui n'eſt pas remeraire , puiſque 
reellement la Nation parott ſaiſie de la deciſion de cette cauſe 
importante, par la demarche que vient de faire Pheritier legi- 
time du Roi Jacques, d' envoyer ſon fils aine, charge de fa pro- 
Euration pour la pourſuite de ſes droits, & de Fenvoyer, pour 
ainſi dire, ſeul & deſarme, avec la ſeule confiance en la juſtice 
de ſa cauſe & en Pequite des Peuples de la Grande-Breragne 3 
comme elle ne ſcauroir prononcer un jugement equitable, fi elle 
n'avoit ſoin de Sinſtruire des raiſons des Parties intéreſſèes, & 
des moyens de leur cauſe ; je vous prie , Monfieur, de faire grace 
a la petite preſomprion que j'ai de me donner pour FAvocart 80. 
neral de ce Tribunal; & en cette qualitè permettez - moi de diſcu- 
ter, ſans aucune partialité, les morifs allegues de part & d autre, 
afin qu après une exacte diſcuſſion, & un parallele juſte de leurs 
raiſons, je puiſſe former des concluſions tirèes des conſtitutions 
fondamentales de notre Etat, & fondees ſur Vinterer public & ſur 
Pavantage de la Nation. C'eſt ce que je vais faire fans paſſion. 
Mais comme Vhericier du Roi Jacques eſt le demandeur, il con- 
vient de commencer par Fexpoſe des rai ſons alleguees par ſes 
5 h op B Ayocats,, 
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101 Re, 
Avocats, avant que d'entendre ceux de la Maiſon de Brunſwick- 


Hanovre, qui n'eſt que le defendeur. Je ſcai bien que les parti» 


ſans de la Cour jetteront les hauts cris contre la remerite| d'un 
petit particulier tel que moi, qui oſe mettre en _ un droit 

u'ils voudroient faire regarder comme inconteſtable. Mais que 
e age: Si le droit du Roi Georges eſt fi evident qu' ils le as 


| po ent, peuvent · ils $imaginer que la Nation conſtituèe juge de 
a 


ueſtion, ne rendra pas a ce Prince la juſtice qu'ils croyent lub 


Etre dũe 2 Si au contraire c'eſt avec fondement que la poſtéritè 
du Roi Jacques revendique le patrimoine de ſes Peres contre un 


injuſte detenteur: ſi elle reclame avec raiſon la propriere d'un bien 
que ſesancerres ont poſlede a juſte titre ; peuvent ils trouver mau- 
vais que la Nation rende juſtice au Sang de ſes Rois legitimes 5: 

uelle ſe declare en faveur du Fils de la Maiſon contre le Fils 
2 PEtrangere, & qu'elle reſtitue a la famille des Stuards une Cou- 
ronne queelle a fi long- tems portèe > Res clamat Domino; voila la 
Loi. Il ne Fagit plus que de ſgavoir qui eſt le veritable proprie- 
taire: & c'elt ce que nous allons examiner avec un deſinterefle> 
ment libre de toute paſſion. Commengons par les moyens de Pau- 


guſte Maiſon des Stuards. 


Precis du plai- Perſonne n'ignore la fameuſe reyolution de 1688. qui renver- 
doyer en faveur ſa cette auguſte Famille duTrone de la Grande-Bretagne. Avant 


de la Maiſon 


Royale de 
dtuard. 


lequel le fanatiſme d 
toute la conſtitution du Gouvernement, pour y trouver un exem- 


cette 3. Epoque, PAngleterre avoit toujours ete regardee 
comme une Monarchie dont la ſucceſſion hereditaire paſſoit pour 
une Loi fondamentale de Etat. Il eſt vrai que IHiſtoire i > 
Royaume fournit pluſieurs arne de Princes derrones par leurs. 
Compeètiteurs. Mais ces exemples meme prouvent que le droit 
hereditaire Eroit fi univerſellement reconnu, que ceux mème qui 
raviſſoient la Couronne a leurs rivaux, ne pretendoltentl'occuper 


A leur place qu en vertu de ce mEme droit, pui fois ſe donnoient 


pour les plus proches heritiers des derniers poſſeſſeurs legitimes. 
Aucun 20 n'a fait valoir le droit d' election en ſa faveur; & il 
faut redeſcendre juſqu/a ce tems de trouble & d' horreur, pendant 

— de Cromwel & de ſes adherans bouleverſa 


ple de labolition du droit hereditaire. Mais à peine la Nation fut- 
elle rendue a fa propre libertè, qu'elle caſſa avec execration tout 


ce qui s toit fait pendant fon delire. Redevenue matrreſle de ſes 
ſu 


rages, elle rappella Fheritier legirime, & regarda tout ce qui 
S ètoit paſſè au prejudice de ſon droit, comme un de ces actes qui 
| Ky 42 5 trouvent 


trouyent la preuve de leur alles dans la violence qui les ont 
accompagnès. C'eſt en conſèquence de ce principe fondamental, 
qu auſſi-tòt que les branches de la Famille Royale, erablies en 
B gy Jerenc a y manquer, la Nation ne penſa point 4 
remplir le Frone par voye deletion, comme elle n'auroit pas 
manque de le faire, {i tel avoir ere ſon uſage; mais elle alla cher- 
cher en Ecoſſe chez ſes perpetuels ennemis, un rejetton iſſu de 
la Famille Royale d' Angleterre par une des Princeſſes de ſon Sang, 
afin de le faire monter of leTrone de fes Ancètres maternels; par- 
ce que celt une Loi conſtante parmi nous, qu'au defaur des ma- 
les de la Famille Royale, les femelles ou leurs deſcendans ſuc- 
cedent au Trone ſelon le rang de leur proximité. 


Te fut donc en vertu de ce droit herediraire que la Famille des 
Stuards qui poſſedoit depuis long- tems la Couronne d' Ecoſſe, par- 
vint à celle d'Angleterre, & rèunit les deux Diademes en un {ul 

Jacques I. qui duTrone d'Ecofle qu'il poſſedoit de ſon chef, paſſa 
a celui d' Angleterre, qui lui eroir devolu du chef de a biſayeule, 
tranſmit ſon droit ſucceſſif a ſon fils Charles I, lequel, malgre 
Pexecrable attentat qui lui fir perdre la tète fur un echaffaur, 
tranſporta de meme a Charles. II. fon fils, & celui-ci a Jacques IT. 
ſon frere, le droit qu'ils avoient regu de leurs Ancetres. Ce narre 
fuccinr de Vuſage inviolable de ce Royaume, touchant la ſucceſ- 
ſion à la Couronne, prouve demonſtrativement que le droit he- 
reditaire a toujours ere regardè parmi nous comme une Loi fon- 
damentale de lEtat, & que ceux qui en ont une fois ere reyetus , 
ne peuvent plus le perdre, à moins qu'ils ne tombent dans quel- 
qu'un de ces cas qui font regarder ceux qui S y trouvent comme 
exclus de la ſociete civile. Encore mème dans cette ſuppoſition 
la privation de ce droit n'affecte que la perſonne de ceux qui en 
ſouffrent le retranchement; mais elle n'apporte aucun prejudice 
a leurs legitimes heritiers, dans leſquels ce droit renaſt & ſubſiſte 
dans ſa vigueur, comme Lil n'y avoir jamais eu perſonne en qui 
il ſe far trouvè Ereint. C'eſt ce que perſonne n'a jamais revoque 
en doute ni avant, ni après le retabliſſement de Charles II. Avant 
ce rẽtabliſſement & pendant la duree de I attentat horrible du per- 
fide Cremwel , toute la Nation, a Vexceprion d'une poignee de 

Fanatiques furieux, reconnoiſſoit le droit inconteſtable des Prin- 
ces de la Maiſon de Stuard, & elle en donna un tèmoignage au- 
tentique, des qu'elle ſe vit libre par la mort de Puſurpareur ,& 
par Pabdication de ſon imbecille fils. Sans plus différer, elle ſe 
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bäta de rappeller Phericier legitime de cette Royale Maiſon ; 
pour le replacer ſur le Trone dont la rebellion de quelques ſé- 
ditieux lui avoit ferme PFentree. Par ce rappel Charles II. nacquit 
pas un droit nouveau a la Couronne. Ce ne fut qu'une nouvelle 
priſe de poſſeſſion, en vertu d'un droit deja acquis par fa naiſſance, 
parce que celle qu'il avoir tente de faire après Vexecrable meur- 
tre de ſon Pere, avoit ete ſuſpendue & empèchèe par lobſtina - 
tion inflexible des Rèbelles. 1 
Ces principes ſont ſi conſtans parmi nous, qu'il eſt impoſſible 
de les revoquer en doute, des qu'on a acquis la moindre con- 
noiſſance de nos Loix & de notre Hiſtoire. On peut dire avec 
eonfiance qu'il n'y a aucun Pays ou la ſucceſſion a la Couronne 
ait cauſe de plus ſanglantes & de plus frequenres guerres que 
le notre. Mais ces guerres n'etoient point entre le Roi & le 
Peuple. La Nation ne s armoit point pour ſoutenir le droit ẽlec- 
tif, & depouiller la Famille Royale du droit hereditaire. Toute 
la conteſtation Sagitoit entre des Compericeurs * revendi- 
quoient la Couronne chacun en vertu du droit hereditaire, parce 
que chacun des Pretendans ſe diſoit le plus proche & le plus le- 
ome heritier des derniers poſſeſſeurs. Cette verite devient evi- 
lente par la lecture de tout ce qui fe paſſa lors de la fameuſe 
uerelle des deux Roſes. Cette diſpute celebre qui commenga 4 
diviſer la Nation apres la mort d Edouard III, roula toute entiere 
ſur ce point, fi le Prince Rzchard fils du Prince de Ealles, deceds 
avant ſon Pere, devoit ſucceder a fon ayeul par droit de repre- 
ſentation, preferablement a Vaine des enfans vivans de ce Roi, 
lors de fon deces. Le Roi Edouard avoit dans fon teſtament de- 
cide la queſtion en faveur de ſon petit-fils- Mais comme dans les 
Pays ou la loi du ſang regle la ſucceſſion a la Couronne, la diſpo- 
ſition n'en appartient point a celui qui la porte, & qu'elle paſſe 
de plein droit au plus proche hèritier, le Duc de Lancaſtre, Vaine 
des enfans pour lors vivant d Edouard III, pretendir que la diſpo- 
ſition de ſon Pere etoit illegitime, & ſoutint que le droit de re- 
preſentation navoit point lieu dans ce Royaume, & par conſe- 
quent qu tant dans un degre plus proche que ſon neveu, quoi- 
que fils du Prince de Calles ſon aine le droit lui en étoit acquis 
en vertu du droit hereditaire, qui appelle toujours à la ſucceſ- 
ſion Vhericier le plus proche, ſelon Fordre de la primogeniture. 
Toute la Nation prit parti dans cette fameufe querelle, chacun 
ſelon ſa paſſion, ou ſelon ſes interers, De-la ces ſanglantes guerres 


a e 
qui inonderent tout le Royaume de ruiſſeaux de ſang, & firens 


| 25 0 ou par lepèe, ou par la main du Bourreau, preſque toutes 


es anciennes Familles d' Angleterre. De-la ces derronemens fre- 
| vi de Princes reconnus pour legitimes par les uns, & traites 
uſurpateurs par les autres. De-la ces paſſages ſubits de la Cou- 
ronne, tantor ſur la tète des Princes de la Ręſe-Rouge, ranror ſur 
celle des Princes de la Ro/e-Blanche. Cette querelle auroit ere Erer- 
nelle, fi le Comte de Richemont, connu er ſous le nom de 
Henri VII, netit trouvè le ſage expedient de reunir ſur ſa rere 
les droits de la Ręſe-Rouge, dont il eroirt le Chef, avec ceux de 
la Re/e-Blanche, par ſon mariage avec Pheritiere de cette derniere. 
Qui ne voir que tous ces faits prouvent inconteſtablement que 
le droit hereditaire a toujours ere regarde comme une Loi fonda- 
mentale de Etat : En effet, ſi le droit électif avoit eu quelque 
apparence de fondement, rien n'eut ere plus naturel que la Na- 
tion aſſemblèe decidir ſur le droit des Prètendans par voye d'e- 
lection, pour terminer une fois pour toutes une 3 qui etoir 
depuis {i long- tems une ſi grande ſource de deſordres. Mais tant 
Sen faut que la Nation ſe crùt en droit de revendiquer le pou- 
voir ele&if dans des circonſtances qui ſembloient ſi fort Py auto- 
riſer; qu'au contraire elle aima mieux verſer ſon propre lang avec 
fureur, que de ſe departir d'une Loi qu'elle avoit recue de ſes an- 
cètres, & qu'elle regardoit comme Fappui le plus aſſurè de la conſ- 
titution del Etat. Voila donc, ce me ſemble, la queſtion de droit 
ſuffiſamment erablie. Tous nos monumens reclament en faveur 
du droit ſucceſſif & hereditaire : cela eſt hors de doute. La 
queſtion de fait n'eſt pas moins evidenrte. Il n'eſt pas moins fa- 
cile de prouver que la poſtèritè du Roi Os eſt la ſeule pro- 
prietaire de ce droit ſucceſſif, & qu'elle ne ſgauroit en Erre de- 
pouillee fans l'injuſtice la plus criante & la prevaricarion la plus 
enorme. C'eſt ce que je me propoſe de demontrer par toute la 
ſuite des procedures qui ont ere faites après Pinvaſion connue du 
Prince d Orange. La diſtance du tems nen a pas encore ereint 
le ſouvenir. Plus d'un million de remoins vivans pourroient de- 


poſer encore en faveur de la diſpoſition ou étoit alors la prin- 


Cipale partie de la Nation, de ne reconnoitre ce droit que dans 
la perſonne du Roi Jacques & de ſes deſcendans. Mais outre ce 
remaignage autentique, nos monumens publics font foi que la 
Nation n'a jamais penſe a priver cette auguſte Famille d'un 
droit qui lui Etoit acquis, & que malgre les efforts audacieux de 

i analogs i | quelques 
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. Wa ed pour le Sang royal 
es Stuards nes eſt jamais dementi. Ces monumens renferment des 
fairs ſi palpables & ſi curieux, qu'on ne ſcauroit les lire ſans quel- 
que 8567 de plaiſir, au milieu mEme de indignation qu'ils 
excitent. Mais afin qu'on ne maccuſe pas de rien hazarder de 
moi-meme , je tirerai le tiſſu de mon recit de Pouyrage meme 
du plus grand ennemi de la Maiſon Royale, du Panegyriſte ou- 
tre de Vinvaſion du Prince d'Orarge , en un mot du Docteur 
Burnet, agent le plus affidè & le plus intime confident des Fac- 
tieux. Son remoignage ne ſcauroir ètre ſuſpect aux Parties ad- 
verſes. C'eſt donc lui qui va nous ſervir de guide. Je ne ferai 
que Pabreger, mais ſans aucune alteration. 7 
Le droit hereditaire que le Roi Charles II. avoit reuni ſur fa 
tète, paſla inconteſtablement & de plein pied ſur celle de 
Jacques II. ſon frere. En vain quelques brouillons, Chefs d'un 
parti qu on nommoit la Cabale, firent tous leurs efforts pour ex- 
clure de la Couronne ce Prince, qui portoit alors le nom de Duc 
d'Yorck , ſous ce pretexte extravagant que la profeſſion qu'il fai- 
ſoit de la Religion Catholique Ven rendoit indigne. Ils eprou+ 
verent bien-ror qu'il etoit plus facile de propoſer des Bils d'ex- 
cluſion, que de les faire paſſer. Quoiqu'ils euſſent trouve le 
moyen de mettre en mouvement le grand nombre d'Emiſlaires 
mY avoient dans les deux Chambres : quoiqu'ils euſſent eu le 
ecret de faire roidirles deux Chambres contre le Roi Charles, par 
le refus de toutes fortes de ſubſides, juſqu'a.ce qu'il leur eũt 
accorde PFapprobation de ce Bil fayari : quoique meme par le 
refus conſtant de ſubſides , ils euſſent exrorque de lui ſon. con- 
ſentement pour le Bil des loix penales, qui declare incapables 
de toutes 3 d'emplois ceux qui n'auroient. point prètè les 
ſermens de S»prematie & du Zeſt, & qui n'auroient point recu la 
Communion dans PEgliſe Anglicane, (Bil qui, a proprement 
parler, n'etoit rendu que eee , bien qu'il partic 
comprendre toutes les autres Sectes dans ſa generalite : ) quoi- 
que meme ils euſſent eu le credit d'obliger le Duc d'Yorck a ſe 
defaire de toutes ſes Charges & a ſortir du Royaume: malgre tous 
- ces avantages remportes {ur le parti de la Maiſon Royale, la Na- 
tion leur apprit qu'elle nẽtoit pas fi ſuſceptible de ſèduction que 
le Parlement. Elle entendit avec une ſurpriſe melee d'indigna- 
tion Paudacieuſe temerire de ces Factieux, qui cherchoient a 
bouleverſer IEtat par Vabolicion de fa Loi la plus facree ; & 
n | s'elevant 
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1 . . 
$elevant avec juſtice contre un attemtat {1 pernicieux dans ſes con- 
Aequences, elle preſenta au Roi Adreſſes fur Adreſſes, pour Vaf- 
ſurer qu'elle eroit diſpoſeea tout riſquer plutor que de conſentir 
a l'abolition du droit hereditaire. Une ſi favorable diſpoſition 
du Peuple pour le droit ſucceſſif deconcerra la Cabale : & le 
Duc d'Yorck qui pendant ces troubles avoit ere oblige de s abſenter 
du Royaume, y revint triomphant, & reprit avec un applaudif- 
ſement ac le rang que fa naiſſance lui donnoit dans Etat. 
Il eſt cependant a remarquer que les Factieux, en propoſant dex 
elure le Duc d'Yorck de la Couronne, bornoient cette excluſion 
a fa perſonne feule par une exception particuliere, & n'y com- 
prenoient point ſes enfans, dont ils reconnoiſſoient le droit in- 
conteſtable; tant il eſt vrai que le droit hereditaire avoit jettè 
dans les eſprits de ſi profondes racines, & fait de ſi fortes impreſ- 
ſions, que ceux mème qui cherchoient ale bouleverſer, noſoient 
fe hazarder ale derruire. 1 FE 

En conſequence de cette impreſſion generale , le Roi Jacques, 
au deces de ſon frere , prit paiſiblement poſſeſſion du Trone 
auquel ſa naiſſance l'appelloit. Cette priſe de poſſeſſion fut ap- 
plaudie de toute la Nation, qui lui pretaavec zelele ferment de 
fdelire, tant pour lui que pour toute fa poſterite : tel ètant Fuſage 
de notre Royaume, que le ſerment que nous prerons à nos Sou- 
verains , ne les regarde pas eux ſeuls perſonnellement, mais 
comprend auſſi dans ſon erendue leurs heritiers preſomprifs & 
fuccefleurs legirimes : ce que les Auteurs de nos Uſages ont ſa- 
gement etabli , afin qu'on ne pur point regarder le Trone comme 
vacant pendant un ſeul inſtant , & qu' au deces d'un Roi la Nation 
ne pur pas Etre un ſeul moment en doute a qui elle devoit fon 
obeiflance. Mais afin qu'on ne s imagine pas que cette preſ- 
tation de ſerment fut involontaire & forcèe de notre part, il 
n'y aqua fe rappeller le ſouvenir de Pinvaſion que prerendit 
faire quelques mois après le Duc de Monmonth , fils naturel & 
legitime du Roi Charles II, fe fondant d'un core (ur le precendu 

Bil d'excluſfion.,, & de Pautre ſur la pretentian de la legitimite 

de ſa naiſſance. Si la Nation avoit rendu une obeiflance forcèe 

au Roi Jacques, quoi de plus ſimple & er facile pour elle 
que de profiter alors d'une occaſion qui fe. prëſentoit ſi natu- 
rellement de fe remettrè en liberté, en ſe joignant au parti des. 

Rebelles. Mais bien loin qu'elle penſat a faire uſage d'une con- 

joncture fi favorable, qu au contraire par les ſecours puiſſans 
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& efficaces qu'elle fournit au Roi Jacques, elle le mit en état 
d'erouffer la ré volte d'un petit nombre de mutins dèſeſperés: 
ce qui fit auſſi quelle fut preſqu'aufſi-rot ereinte , qu'allumèe. 
De ce derail ſuccint de nos diviſions domeſtiques il en réſulte 
une conſequence infaillible , que le Roi Jacques ayant une fois 
ere le legitime poſſeſſeur du Trone , & ayantere reconnu pour 
tel de toute la Nation, il ne peut plus ètre douteux qu'en vertu 
du droit hereditaire , il n'ait neceflairement tranſmis ſon Sceptre 
a ſa poſteritè ; & qu ainſi ceux qui fe ſont declares juſqu'a ce 
Jour, ou qui fe declareront dans la ſuite pour la cauſe de ſes 
deſcendans , meritent nos plus juſtes eloges pour le ſacrifice 
qu'ils font de leurs perſonnes & de leurs vies au maintien de la 
Loi la plus fondamentale de VErar : Loi qui n'intéreſſe pas 
moins la Nation que nos Rois eux-meEmes : Loi dont la ſubver- 
ſion ne peut que cauſer la ruine de notre heureuſe conſtitu- 
tion, la perte de notre liberté, la deſtruction de nos privileges, 
bs. . de notre commerce, la ceſſation d'une heureuſe 
paix domeſtique, le tranſport de nos richeſſes a une Nation 
Strangere: Loi ſacrèe en un mot dont le depor nous a ere confiè, 
& dont le violement nous a fait reſſentir juſqu'ici les effets les 
plus funeſtes, & nous en prepare de plus deplorables encore, 
i nous refuſons notre ſecours a ceux qui nous donnent le gene» 
reux exemple de tout ſacrifier pour la maintenir. 
Mais pour revenir a ma propoſition, dont le ſentiment de nos 
malheurs m'a Ecarte, peut-on deere que les gEnereux efforts de 
ceux qui ſont armès pour ſoutenir le droit hereditaire , non- 
ſeulement ne ſont pas un artentat contraire aux Loix, mais au 
contraire ſont appuyes du ſuffrage de ces mèmes Loix : N'eſt-il 
pas ẽvident qu'ils agiſſent en e eee du ſerment qui les lie 
a la famille des Stuards en qualite de leurs Princes lègitimes? On 
a beau dire que la Nation ſe trouve degagee de ſes anciens ſer- 
mens par de nouvelles Loix, & par la preſtation d'un ferment 
contraire en faveur d'une Famille errangere ; une idee auſſi ex- 
travagante peut - elle gallier avec celle que la Religion nous don- 
ne de la nature du ſerment, qui ëtant une atteſtation de la Di- 
vinitè meme priſe à temoin de la ſincerite de nos promeſſes, 
devient par cela meme inviolable, à moins qu'il ne füt impoſ- 
ſible dans ſon execution , ou illicite dans ſes engagemens, ou 
— _ temeraire dans ſes circonſtances. Ces trois cas exceptes , aucune 
Puiſſance ſur la terre ne ſgauroit nous endegager , hormis 2 85 en 
3 a | | aveur 
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faveur de qui il a ere fait. Voyons donc fi le Roi Jacques ou 
ſes deſcendans legitimes nous en ont delies. S'ils ne l'ont pas fait, 


la preſtation d'un ſerment contraire , loin de detruire la force 


du premier, ne fair que manifeſter Vinvalidire du ſecond. 

Je tire la preuve de la ſubſiſtance de nos anciens engagemens 
de toute la ſuite de ce qui &eſt paſſe pendant la fatale revolu- 
tion qui a fait monter ſur le Trone une Famille ecrangere. Il n'eſt 
pas neceſlaire pour cela d'entrer dans la queſtion , ſi le Rot 
Jacques avoit porte a nos libertes des atteintes qui le rendoient 


indigne d'orner plus long- tems ſa tète des Couronnes des trois 


Royaumes; sil toit dans le cas d'avoir violè lui-meme le premier 
le eee avoit prete a ſon ſacre, & d'avoir ainſi donne 
a ſes Sujets Vexemple de ſe regarder comme degages du lien qui 
nous attachoit a lui. Cette diſcuſſion nous meneroit trop loin: 


quoiqu'il ne ſeroit peut- Etre pas difficile de montrer , qu'il x 
avoir une exageration manifeſte, & une prevention blamable 


dans la plupart des griefs portes contre ce Prince; & qu Vex- 
ception de quelques tentatives peut - ètre trop prècipitèes, pour 
faire regagner a Vautorire royale le luſtre qu elle avoit perdu 


pendant les troubles precedens , tous les reproches qu'on 


pouvoit faire contre ſon Gouvernement, Etoient de la nature 
de ceux que impatience des Sujets fair former dans tous les 


Etats contre le Gouvernement des Princes meme les plus Equi- 


tables. Et pliit a Dieu meme que la Nation nen eùt pas de plus 
forts à faire contre les Regnes qui ont ſuivi celui de ce Prince. 


Mais quoiqu'il en ſoit de la conduite du Roi Jacques envers for 


Peuple, le point que nous traitons n'en eſt pos moins indubirable. 
Accordons pour un moment aux Partiſans de la Maiſon de 


Brunſwick tout ce qu'ils objectent contre la perſonne de ce Prince: 


ee qu'il ait enfreint les engagemens contractès a ſon 
acre avec ſon Peuple ; du moins ne ſcauroient-ils nier que les 
fautes qu'ils lui ſuppoſent, ne lui ſoient perſonnelles, ſans influer 
en rien ſur fa poſterite. C'eſt ce que demontre leur conduite 
meme , puiſqu'ils ſe crurent obligès de faire regner ſucceſſivement 
ſes deux Filles a fa place; preuve evidente que le ſerment qui 
lioit la Nation a fa poſterite, ſubſiſtoit en ſon entier. Car il ne 


faut jamais perdre de viie ce que nous avons remarquè ci-defſus, 


que le ſerment prere au Roi regnant par les Peuples de la Grande- 


Bretagne, ne le regarde pas lui ſeul perſonnellement, mais qu'il 
comprend encore Vheriter prèſomptif de la Couronne. Ainſi 
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dans la ſuppoſition que le derrdnement du Roi Jacques ait Ere [Es 
par ce qu'il n'eſt pas encore tems d'examiner : poſe meme- 

e cas que ſon abdication pretendue ait été volontaire, & qu'il 

ſe ſoit reconnu lui meme juſtement dechu de la Couronne; il eſt 

rertain que du moment que la Nation a pù regarder le Trone 

comme vacant, des ce moment meme le Prince fon Fils lui 2 

ſuccedede plein droit, & le ferment que la Nation lui avoit prètẽ 

d'avance comme a [heritier neceſlaire, a eu toute ſa force & 

toute ſa vigueur, ſans qu'il ait eu beſoin dun nouveau ſerment 

pour ſe mettre en ballen du Trone. On ne peut point lui ſup- 

poſer aucun manquement de _ „ hi aucune infraction de ſa 

part qui Pair rendu indigne de la Couronne. Et en effet de quelle 

indignitè auroit pit Etre coupable un enfant de cinq ou ſix mois? 

Ainſi rien de fa part qui Veloignar de la Couronne. Sa naiſſance 

: I' y appelloit. Le ſerment que la Nation lui avoit prètè d avance, 
cConfirmoit inconteſtablement ſon droit. Les fautes meme pré- 

. ſappoſees a ſon Pere, loin de lui nuire, ètoient tout autant de 
pas & de degres qui FVapprochoient du Trone , & hätoient la 

ceremonie de ſon couronnement. Cette preuve parut dès-lors 
meme tellement demonſtrative aux ennemis les plus envenimes. 

Ii 1 5 de la Famille Royale, que pour échapper a fa force victorieuſe, 
__ . & le tirer d'un pas ſi ghabt „ ils ne craignirent pas de repandre 
jj + | Jourdement dans le Public que ce Prince n'etoir pas Fils du Rot 
Jacques, & qu'il avoir ete ſuppofe par ſes Pere & Mere, aimant 

mieux faire à la Majeſte Royale loutrage le plus fanglant , que 

de rendre hommage a une verite dont la force leur paroiſſoit trop 
—A 8 | 3 

Je dis qu ils aimerent mieux repandre ſourdement dans le Public 

la ſuppoſition du Prince de Galles ; car quelques derermines qu' ils 

fuſſent a violer toutes les regles ; ils n'oſerent jamais hazarder 

une telle infamie dans Paſſemblee des Notables qui ſuivit la re- 

rraite du Noi Jacques, route deyouce qu'etoit cette aſſemblèe aux 

paſſions de leur cabale. Ils apprehenderent avec raiſon qu'une 

telle impoſture ne far Glee comme elle le meritoit ; & quoiquꝭ ils 

th ne manquaſſent ni de temoins à gages, ni de juges vendus à leurs 
[7 intrigues, ni de membres prets a. tout ſacrifier pour leur plaire, 
| ces chefs de faction dailleurs fi audacieux a tout entreprendre 

contre les regles, n'oferent entamer une queſtion {i delicate, bien 
| aflures d'y echouer, Sils en avoient en la hardiefle : & outre la 
1 | crainte d'un ſoulevement-general de toute la Nation, attendrie 
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par le ſouvenir d'un Enfant qui lui ayoir Ee fi cher, & dont 
elle n'auroit pit voir la degradation avec indifference, ils appre- 
henderent de plus que la foiblefle des preuves qu ils auroient a 
produire ne fut une nouvelle confirmation du droit de cet au- 
guſte Enfant; & qu'au lieu de reuffir a le depouilter de ſon Etat, 
tous leurs efforts ne ſerviſſent qu'a en conſtater de plus en plus 
la verite. Ce que jen dis, je ne lavance pas de moi-meme. C'eſt 
le Docteur Burner, Vadverfaire le plus paſſionnè du Roi Jacques, 
qui nous ſubminiſtre cette anecdote. Il nous apprend qu'il fut 
charge lui mème de faire la recherche de toutes les preuves qui 
viendrotent à ſa connoiſſance, pour autoriſer les ſoupgons de la 
ſuppoſition : il nous donne mEme le detail informe de ſes re- 
cherches; & enfin apres un long verbiage rempli de contradic- 
tions, il eſt force d avouer qu'on n'oſa point entamer cette queſ- 
tion, de peur que la foibleſſe des preuves qu'on auroit produi- 
tes, ne füt un argument confirmatif de la naiſſance légitime de 

ce Prince. Il faut certainement que les droits de la poſteritè du 
Roi Jacques ſoient bien ſolidement fondés, puiſque ſes ennemis 
ne crurent pouvoir parvenir a en ſapper les fondemens quau 
moyen d'une impoſture des e groſſieres; impoſture pourtant 
3 , contre leur intention, ſert plutòt a les confirmer qu'a les 
derruire. Les factieux ſe voyant done dechus de Veſperance de 
pouvoir nuire à ce jeune Prince par la voye de la calomnie, 
TFrurent y mieux rèuſſir par celle ds filence. C'eſt pourquoi ils 
en agirent avec lui comme $s'il n'avoit jamais exiſte, c'eft-a-dire, 
qu'ils prirent le parti de ne faire aucune mention de lui dans 
tous les actes qu ils paſſerent, comme s ils avoient eſperè de pou- 
voir inſpirer leur oubli a toutè la Nation. Mais ils eurent beau 
faire: la Nation plus equitable n'a jamais perdu le ſouvenir d un 
Enfant de VErat, dont la naiſſance avoit ere' depuis long- tems 
LJobjet de tous ſes vœux les plus ardens; & malgre les ebe 
changemens que leſprit de faction a opere ae nous, il n'a 
pas ere poſſible aux factieux de changer la diſpoſition des eſprits 
& le penchant du cœur de la plus ſaine partie du Peuple Bri- 
tannique; penchant qui a porté dans tous les tems ce Peuple 
à manifeſter ſes deſirs ſinceres pour ſon Terabliſſement , malgrè 
des efforts qu'a fait le parti contraire pour en Etoutter les ex- 
preſhions. | OR O15 be 5 
| Mais d'où a pit venir cet attachement conſtant de la princi- 
pale partie de la Nation pour le Sang des Stuards, que de la vive 

Cz perſuaſion 
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Perſuaſion ou elle a toujours ere, que ſon droit à la Couronne 
eroit perperuel & inalienable? Il n'en eſt pas en effet des droits 
qu'on tire de la nature & du ſang, comme de ceux qu'on obtient 
par des 11h, f, civils. Si ceux- ci ſont changeans, ſujets a ſe 
perdre ou ae preſcrire ; ceux-la ſont immuables, inad miſſibles 
& impreſcriptibles; ce qui fait qu'un Enfant qui auroit des preu- 
ves légales de fa filiation, ſeroit au bout de cent ans admis a les 
faire valoir, quoiqu'il n'etit jamais ere en poſſeſſion de ſon Etat, 
& qu'il lui eur . ooh ete inconnu. A plus forte raiſon un Prince 
qui a portè parmi nous le titre & la qualitè de Prince de Galles : 
un Prince pour qui on a fait publiquement des Prieres , non- 
ſeulement dans toutes les Egliſes des trois Royaumes, mais 
meme a la Haye, dans la Chapelle du Prince d' Orange; Prieres 
au reſte qui wont pas ere ſimplement generales, comme celles 
uon fait en commun pour toute la Famille Royale, mais dans 

leſquelles il a ere nommement deſigne : un Prince qui a ete pu- 
bliquement reconnu pour IHèritier legitime de la Couronne, 
& qui a joui de toutes les prérogatives qui y ſont attachees ; 
un tel Prince, dis- je, peut - il avoir une plus forte preuve 
de ſa poſſeſſion d Etat ? On a beau dans la ſuite le paſſer ſous 
ſilence: une cabale intriguante a beau faire porter contre lui 
des bils d excluſion: on a beau mettre ſa tete a prix, & donner 
A toute I Europe le ſcandaleux exemple d'un parricide achete 
publiquement ; prix d'argent ; tous ces efforts, loin de le de- 
pouiller de ſon Etat, lui en aſſurent au contraire de plus en plus 
K poſſeſſion, & ſont autant d' actes & de titres authentiques qui 
la confirment. Les droits du Sang une fois reconnus en lui, le 
mettent a couvert de toutes les machinations qu'on pourroit dans 
la ſuite employer pour le degrader de ſon Etat, parce qu'il ne 
depend plus de la diſpoſition des Loix civiles, mais qu'il eſt fon- 
de ſur celles de la nature infiniment ſuperieures. 

= C'eſt deja beaucoup que d'avoir demontre invinciblement la 
poſſeſſion d'Etat du jeune Prince de Galles ; je pourrois m'en 
zenir-la , & laiſſer aux fameux Juriſconſultes le foin den tirer 


t 


les ener, d qui en reſulrent neceflairement en faveur de 
Lentrepriſe qu'il vient de renter pour ſe mettre en poſſeſſion 
du Trone de ſon Pere. Mais comme une ſi importante matiere 
ne ſgauroit Etre trop eclaircie , je me propoſe encore de faire 
voir la vive impreſſion que le droit hereditaire.a continuelle- 
ment faite ſur Veſprit de toute la Nation, & la forte perſuaſion 

: | | en 


f TORE 4 ard 
en elle a toujours ètè que ce droit ne regardoit que les deſcen- 
dans du Roi gp : impreſſion au reſte qu'il fur impoſlible aux 
plus ardens des factieux de jamais effacer; je ne dis pas ſeule- 
ment dans les autres, mais en eux-meEmes. C'eſt ce qui va pa- 
roitre par le recir de ce qui ſe paſſa dans  Aſſemblee que les 
artiſans du Prince d' Orange convoquerent apres la retraite du 
Roi Jacques. Les faits en ſont curieux, & nous fourniſſent des 
reuves demonſtratives que jamais entrepriſe n'a moins merite | 
es qualifications deshonorantes de rebellion & d'attentat , que 
celle que les Miniſtres du Roi Georges oſent flétrir d'une epithere 
ſi odieuſe. a | Sh 
A peine le Roi Jacques fur-il ſorti du Royaume pour mettre 
ſa perſonne a couvert des attentats qu il avoir tout ſujet d ap- 
5 , que les chefs de la faction ſe trouverent ba 13%" 
fur le parti qu'ils avoient a prendre dans une conjoncture {i de- 
licate. Le Parlement n' toit point aflemble ; & comme felon 
nos Loix il ne ſe peut rien faire legirimement que par le mi- 
niſtere du Parlement, & que d'ailleurs il n'y a que le Roi qui 
ait le droit de le convoquer, ils comprirent d'abord lillegalite 
de tout ce qu' ils pourroient reſoudre. Pour remedier donc a Lir- 
ae T leurs procedures , ils jugerent a propos d'afſembler 
un certain nombre de perſonnes parmi ceux qui avolenrt ere de- 
pures pour quelqu'un des trois derniers Parlemens, & qui ſe 
trouvoient a Londres: & par leur avis ils prierent le Prince 
d'Orange de prendre en main le Tae age por de Etat; & en 
cette qualite d'indiquer une Aſſemblée generale de la Nation 
dans les formes ordinaires, non pas ſous le nom reſpectable de 
Parlement, ſgachant trop bien que cette Aſſemblée illégiti me 
nen pouvoit pas porter 2 titre; mais ſous celui de Convention 
qui leur parut plus modeſte, & dont ils avoient un exemple 
dans IAfemblee qui avoit rappelle Charles II. En conſequence 
de leur avis, le Prince d Orange fit publier qu'on etit a proceder 
dans les Provinces pour Vele&ion des Deputes. Bien entendu 
qu'on fit tant par les intrigues & les menaces, qu'on parvint a en 
exclure tous ceux qui ne leur parurent pas aflez dociles pour ſe 
prèter a Pexecution de leur deſſein, ou en qui ils crurent remar- 
quer quelque reſte d' affection pour la Maiſon Royale. Les De- 
putes choiſis S aſſemblerent en vertu des ordres du Prince le 
mois de Janvier ſuivant; & le premier point qui ſe preſenta a 
leur deliberation, fur la maniere dont ils Sy prendroient pour 
| | | diſpoſer 
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diſpoſer de la Couronne. Mais comment y proceder, & en fa- 
veur de qui? C'eroir-la le grand embarras. Diſpoſer d'an Trone 
actuellement occupe par un Roi, & apres ſa mort deſtine ſelon 
les Loix à un ſucceſſeur legitime recllemenr exiſtant, leur pa- 

rut un coup bien hardi. Les difficultes ſe préſentoient en foule; 
il falloir, les ſurmonter. Comment faire? L'expedient qu'on ima- 
gina fut de declarer le Trone vaquant. Mais de quel genre de 
vacance? Ce n toit point par mort, puiſque le dernier poſſeſſeur 
toit encore vivant. Ce n toit point non plus par l'extinction 
de la Famille Royale, puiſque le Roi Jacques avoit actuelle- 
ment trois enfans en vie, un fils du ſecond lit, & deux filles 
du premier. Nouvel embarras. L'affemblee eroit compoſee de 
membres qui ertoient dans des partis oppoſes & dans des prin- 
cipes tous differens. Les uns (& ceroir le plus grand nombre, ) 
prètendoĩent que le Trone de la Grande-Breragne n'eroit jamais 
vaquant, parce que le droit herediraire erant en uſage dans les 
trois Royaumes, il eroit inconteſtable, qu'arrivant le deces du 
dernier poſſeſſeur, ſa place eroit auffi-tdr remplie de 1 | 
parle ſucceſſeur immèdiat, fansqu'on put fuppoſer un feul inſtant 
de vacance, ſuivant la maxime reconnue dans tous les Pays od 
le droit hereditaire a lieu; le mort ſaiſit le vif, Ceſt- A- dire, que 
le dernier poſſeſſeur donne par ſa mort ouverture au droit de 
ſon ee r legitime, & le met reellement en poſſeſſion. Ils 
repreſentoient donc que ſuppoſe qu on déclarât le Trone vacant, 
on ne pouvoit le declarer tet que par rapport a la Perſonne du 
Roi Jacques qui ceſſoit de le remplir: mais que dans cette ſuppo- 
ſition extraordinaire, fon droit ſe trouveroit ſur le champ de- 
volu a ſon legitime heritier ; & que par conſequent il ètoit in- 
diſpenſable d'appeller à la ſucceſſion celui a qui ſa naiſſance don- 
nolt un droit evident, puiſqu' il eroit hors de doute qu'avenant 
le cas de la vacance, des le meme moment la place ſe trouvoit 
remplie par le ſucceſſeur legirime. WS.” 

Ces raiſons eroient fi patpables qu'il eroit impoſſible de n'en 
pas ſentir toute la force. Elles furent meme ſi victorieuſes, qu'elles 
arracherent un aveu ingenu de la certitude du droit hereditaire 
aux partiſans les plus zeles du Prince d' Orange, qui formoient 
le ſecond des trois partis dont nous venons de parler; parti qui, 
quoique moins nombreux, ſe trouvoit neanmoins le plus fort, 
parce qu'il avoir Pappui d'une Armee errangere logee dans Lon- 
dies mEme , ou aux environs. Mais en convenant de bonne = 
* | | 2 


de l'exiſtence du droit ſoccelgif, les Chefs de ce ſecond parti 
foutenoient que dans les circonſtances préſentes il ne falloit faire 
aucune attention aux droits d'un Enfant qu'on avoit ſouſtrait 
aux yeux de la Nation, pour le tranſporter dans un Royaume 
Etranger : que le plus court eroit de ne faire aucune mention de 
lui, mais pluror de le regarder comme Sil n'eut jamais exiſte , 
afin de faire paſſer fon droit ſur la tète de la Princeſſe Marie, 
fille aince du Roi facques, & Epouſe du Prince d' Orange. 

Un troiſième parti forme par un petit nombre de Fanatiques, 
reſte mepriſable de la perfide faction qui avoit voulu detruire la 
Royaute par les inſpirations de Commel ; ce troiſième parti, dis- je, 
etoit d'avis que ſans avoir egard au droit herediraire, on proce- 
dar a remplir le Trone par voye d' election, dans Peſperance qu' a- 
pres avoir fait declarer la Couronne élective, il fe preſenteroir. 
quelque conjoncture favorable dont ils pourroient profiter pour 
abolir la Royautè, & rerablir le gouvernement republicain ;.ide& 
favorite a laquelle ils étoient prèts de tout ſacrifier. Une pro- 
poſition fi remeraire, quoiqu'applaudie du Prince d Orange, & ap- 
puyee ſecretement de ſon erédit, fur rejettèe avec execration, 
non- ſeulement de toute la Nation, mais encore des ſuppòts des 
deux autres partis, quelqu'attaches qu'ils fuſſent aux interèts de 
la faction d' Orange. Il paroſtra furprenant que ce Prince, qui par 
fa Mere ſœur des deux derniers Rois, eroit Prince du Sang d' An- 
gleterre, ſe füt range a un avis qui n'alloit pas à moins qua dé 
co une Famille a laquelle il avoit Thonneur d'appartenir de 

pres.. Mais cette ſurpriſe ceſſera, lorſqu'on viendra a faire re- 
flexion que ce Prince n'avoit en ſa faveur que cette ſeule voye 
d' election pour parvenir a notre Couronne. I etoir trop eloigne 
de la ſouche pour eſperer d'y parvenir de ſon chef. Il comptoitt 
devant lui trois tètes ſur 1 elle auroit du paſſer, avant 
que de venir orner la ſienne. C'eroir les trois enfans du Roi Jac- 
ques, le Prince de Calles, & les Princeſſes Marie & Anne; & il ſen- 
toit bien qu'il etoit juſte que les deſcendans de ce Prince euſſent 
la preference ſur le Neveu. D'un autre cote, a cette qualité de 
Neveu , il joignoit celle de Gendre, qui pouvoit Py conduire 
du chef de fa Femme; mais il lui paroiſſoit bien humiliant de ne 
devoir ſon Sceptre qu' aux droits de fa Femme. Il fut donc oblige 
d'uſer de politique pour amener les eſprits au but qu il defiroit 
ſi ardemment. 11 5 e ; . 

Pour cet effet il ſe tint renfermè dans ſon Palais pendant tout 
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le tems des deliberations, 41 — laiſſer penetrer. par aucun des 
. partis. Quand il les vit bien embarraſles dans le labyrinthe des 
difficultès qui ſe prèſentoient ſans nombre de toutes parts: quand 
il vit que malgre ces difficultes le penchant de la plũpart les 
portoit a ſe declarer pour le droit hereditaire , & qu'ils n'eroient, 
occupès qu' aux moyens de concilier ce droit avec la reſolution 
qu'ils avoient priſe de retrancher le Rejetton le plus proche de 
la Famille Royale, pour tranſporter ſon droit au Rejetton ſui- 
vant, il crurt qu'il eroit alors tems de ſe declarer. Ainſi ayant 
mandè les principaux Confidens de ſa cabale, il leur fit avec 
une candeur affectèe la declaration naive de ſes ſentimens. II 
leur expoſa donc qu'il avoit voulu juſqu alors reſter neutre entre les 
differens partis qui les diviſoient, afin qu il ne parkt point avoir voulu 
gener leurs deliberations, & qu on ne put point Paccuſer d avoir extor= 
Ju leurs ſufſrages. Mais que comme il apprenoit que ſuivant le pen- 
chant de la Nation ils etoient ſur le point de ſe declarer pour le droit 
hereditaire, & qu en conſequence ils alloient deferer la Couronne A la 
Princeſſe Marie ſon Epouſe, il etoit bien aiſe de les avertir, que s'ils 
penſoient tout de bon 4 couronner ceite Princeſſe , il ne Sy oppoſeroit 
pas : mais qu ils ne devoient pas trouver mauvais ſi apres cette demar- 
che il ne ſe meloit plus de leurs affaires; qu'il eroit venu en Angleterre 
dans la vie dobtenir la reparation des griefs dont ils ſe plargnoient ; 
u il comproit y avoir reuſſi: mais qu/on nen exigeat pas davantage de 
lui: qu ainſi ils ne devoient pas ttre ſurpris „Fil penſoit tout de bon A 
Je retirer, puiſqu il ne lui reftoit plus rien & faire pour leur ſervice : qu'il 
avoit ſa retraite toute prete dans un Etat voiſin qui lui avoit donne 
la naiſſance : qu ils ſe trompoient fort Sils croyoient quiil fut d humeur 
a devenir le premier Sujet de ſa Femme; que graces 4 Dieu il etoit 
dans une ſituation de fortune a pouvoir ſe paſſer de briguer de nouvelles 
dignites hors de ſa patrie : mais que quand meme ſa fortune ſeroit beau- 
coup plus mediocre ; quelque eſtime dailleurs qu'il ſe ſentit pour la Prin- 
ceſſe Marie, Joy Epouſe , il Je connoiſſoit d'un caractere A ne recevoir 
Jamaſs ſes ordres dune coffe. . | : 
Une declaration ſi ſeche & fi. preciſe fut un coup de foudre 
pour les Chefs de la faction, & ne leur laiſſa aucun lieu de dou- 
ter que le Prince neut pris ſon parti de fe retirer, a moins qu'on 
ne lui offric la Couronne. Il ne leur fut pas difficile de s apper- 
N cevoir au travers du voile dont il cherchoit à couvrir ſon am- 
bition, la ſoif ardente de regner dont il étoit deyore. Ils virent 
bien qu'il falloit la ſatisfaire, pour ne pas s' expoſer a en etre 
i RL . e eee ie,. 
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abandonnes. Car que ſeroient - ils devenus apres la retraite du 
0 o 5 7 . . 0 . 0 
Prince d'Orange 2 N'eroit-il pas a craindre que la Nation wy com- 


mengoit a Sattendrir fur le fort du Roi gy ne revint a lui 


avec autant d'ardeur, qu'elle ayoit montre de legerete à Paban- 
donner? Que n'avoient-ils pas a craindre en ce cas? Leur tete, 


ou du moins une vie errante alloit devenir le prix de leur re- 


bellion.. Pour fe mettre a couvert d'une {1 juſte crainte, ils diſpo- 
ſerent toutes leurs machines . entrainer les autres Membres 
de la Convention a un parti favorable aux vues ambitieuſes du 


Prince d'Orazge. Ils leur reprèſenterent le danger ou ils ſerojenr 


tous expoſes, ſi le Prince venoit a les abandonner, comme ily 
paroifloit reſolu , a moins qu'on ne lui deferar la Couronne : 

u'après Vinſulte cruelle qu'ils venoient de faire au Roi Jacques, 
ils ſeroient entierement perdus , Sils retomboſent ſous ſon joug: 
qu'ils y retomberoient cependant infailliblement, ſi le Prince ra- 
menoir ſes troupes; parce que la Nation, ſuivant ſa pente na- 
turelle, reviendroir avec plaiſir ſous Fobeifſance de fon Roi, 


dont le parti commenqgoit a ſe relever: qu'il falloit ſe mettre 


au- deſſus des difficultès, & ne pas s embarraſſer des inconveniens, 
puiſqu'il ne leur reſtoir que cet expedient pour fe delivrer du 


* 


danger qui les menagoir. 1 
Cet expedient conſiſtoit a proclamer le Prince d Orange & la 


Princeſſe Marie Roi & Reine d' Angleterre conjointement, ſaiſ- 
ſant dans Findèciſion fi ce Prince y eroit appelle or voye delec- 


tion, on s'il y parvenoit ſimplement du chef de ſa femme. 
Mais il étoit plus aiſe de le propoſer, que de le faire réuſſir. 


Il eſt vrai que par cette indéciſion ils trouvoient le moyen de 


ſatisfaire les deux partis, celui qui ſoutenoit le droit heredicaire, 
& celui qui ſe declaroit pour Fuſage nouveau d'un droit èlectif. 
On diſoit a ceux du premier parti: Vous gagnex votre cauſe, puiſ- 
que cet en vertu du droit de ſucceſſion que la Princeſſe MAR1E par- 
vient au Trone. On flattoit ceux du ſecond de Veſperance que 
Pele&ion du Prince d'Orange donneroit a la Nation un exemple, 
qui dans la ſuite pourroit *. changer en coutume. Apres avoir 
ainſi diſpoſe les eſprits a tout entreprendre, il ſembloit qu'il 
ne reſtoir plus qu'a proceder a la nouvelle election. Le chemin 
paroiſſoit applani, mais il ne Veroit pas. De nouvelles difficulres 


imprèvũes arreterent tout d'un coup les promoreurs de la Cabale. 


II falloit ſauver les apparences, pour ne pas trop effaroucher la 


Nation: & c'eſt ce qui ne paroiſſoit pas facile. Car enfin com- 


ment 


ment remplir un Trone deja rempli? V procedera- ton par voye 
de derrdnement, ou de depoſition 2 Un tel moyen auroit ere 
bien du goùt des Factieux: mais comment oſer Ventreprendre,. 
fans s expoſer à un ſoulevement général de tout le Peuple ? 
T'hiſtoire d' Angleterre fournifloir bien des exemples de Rois. 
detrones ; mais pas un n'avoit fon application au cas preſent. 
Dans les guerres civiles qui diviſerent la Nation au ſujer des. 
deux Roſes , on trouve bones Rois derrones ſucceſſivement 
par leurs Competiteurs. Mais alors la Nation etoir diviſee ſur la 
preference & la yalidire des droits de chacun des Princes rivaux. 
Quand le parti victorieux avoir precipire du Trone celui qui 
Poccupoir, il ne eroyoit pas avoir commis une injuſtice. Il regar- 
doit au contraire ce derronement comme une reſtitution faite 
au yeritable proprietaire. Il y a plus: lorſque la freneſie des. 
Fanariques ſe porta ſous Crommel juſqu'a cet exces d'horreur, 
ue de faire monter le Roi Charles I. fur Pechaffaur , ces furieux 
etolent ſi eloignes de penſer a le derroner, (ce qui ètoit la voye 
la plus ſimple pour le priver de la Couronne, ): qu'au contraire 
par une imagination des plus bizarres, ils mettoient ſon nom au 
commencement de tous les actes & de toutes les procedures qu'ils 
dreſſoient pour lui faire ſon , ei ir, 
Dans le eas preſent le Roi Jacques mavoit point de Comperi- 
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teur, dont le droit put ètre mis en balance avec le ſien, & don» 

ner quelque couleur au détrônement. Au defaur donc de ce 

moyen inadmiſſible, il fallut avoir recours à la yacance du Trone 
qu on ſuppoſa comme certaine. La Nation voyoit bien qu on la 
jouoit. Mais comment en tirer vengeance ſans Chef, ſans Trou- 

pes, a la vie & ſous le glaive d'une Armee etrangere ? Elle 
prit donc le parti de gemir en ſecret de Paudace des Factieux, 
en attendant que des circonſtances plus favorables, & Vexces 
meme de la fureur des mutins puſſent lui fournir le remede a ſes. 
maux. Cependant la reſolution. de declarer le Trone vaquant 
netoit pas fans difficalte.. Pour faire cefler les murmures , & 
eblouir le Peuple , il étoit important de ſpecifier le genre de 
vacance. Car 11 netoit pas difficile de prevoir que la ſimple 

declaration de la vacance du Trone nen impoſeroit a perſonne ,. 
à moins qu'on neut la condeſcendance de faire ſgavoir en quel 
ſens on le regardoit comme vaquant , puiſque perſonne n'igno- 
roit qu'il ètoit reellement rempli de fait & de droit. De fait, par 
la perſonne, du Roi Jacques actuellement vivant: & de droit. 
* 5 17 , 3 tant 


w 4 vw 


4 
tant par ce Prince, qua. ſon dé faut par fon heritier legitime, 
De tous les differens genres de vacance qui ſe preſenterent 
à leur imagination Echauffee , ils nen trouvolent aucun qui für 
applicable au cas preſent. On les parcourut tous, exceptè le 
ſeul qui pouvoit y convenir. Le detronement , la depoſition, la mort 
naturelle, la mort civile , la demiſſion, labdication, la deſertion. Tou- 
tes ces eſpeces furent diſcurees avec chaleur. On fur oblige de 
convenir qu'on ne pouvoit faire aucun uſage des cinq premiers. 
La vacance par detrozement , ou par depoſition, ne pouvoit point 
sy appliquer , puiſque le Roi Jacques n'avoit point encore Ete 
ni detrone, ni depoſe. Celle par wort naturelle y convenoit encore 
moins, puiſqu'il eroir conſtant qu'il eroit actuellement en vie. 
On ne pur pas non plus ſe prevaloir de la vacance par uort civile, 
qui na lieu que lorſque la perſonne dont il Fagir, eſt en eſclavage 
parmi les Ennemis, ou qu'elle eſt condamnee „ a 
quelque peine qui porte la confiſcation a perpetuitè de corps & 
de biens, ou le banniſſement perpetuel hors du Royaume. Car il 
_ eroir viſible que le Roi Jacques n'eroir dans aucun de ces cas. Il 
n'y avoir pas lieu non plus de propoſer la vacance par demiſſion, 
qui arrive lorſqu'une perſonne pourvùe d'une Charge , la remer 
entre les mains de ſon ſuperieur. Or le Roi Jacques navoit jamais 
donne {a demiſſion. Et en effet entre les mains de qui en auroit- 
il pi remettre Vacte,, puiſqu'il n'avoit point de ſuperieur dang 
le Royaume? 0 5 6 1 | g 
I ne reſtoit donc plus que les deux dernieres eſpeces de va- 
cance, Pabdication & la deſertion ; & C eſt auſſi les ſeules auſquel> 
les on ſe reſtraignit. Mais ce qu'il y eur de lingulier , c'eſt que 
comme les Membres de la Convention, a limitation du Parlement, 
S'Eroient partages en deux Chambres, la haute & la baſſe, ils 
ſe trouverent auſſi partagès de ſentiment ſur ces deux eſpeces de 
vacance. Les uns vouloient qu on pronongat le Trone vaquant 
par abdication ; & ceroit. Vavis des Membres de la Chambre 
Baſſe Les autres, ( c'eroir ceux de la Chambre haute) ſoutenojenr 
que le terme dabdication n'etoir point applicable à ce cas, & 
qu'il falloir Fen tenir à celui de deſertion. Ils ſe rèfutoient les uns 
les autres d'une maniere invincible & capable d' ouvrir les yeux à 
tous autres qu à des furieux. Ceux qui tenoient pour abdication, 
diſoient que jamais terme n'avoit ete employe d'une maniere 
plus impropre que celui de deſertion, pour exprimer la retraite 
du Roi Jacques hors du Royaume: que ce terme ne convenoit 
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qu ceux qui abandonnoient Fexercice de leur Charge ou de 
leur Dignite pendant un certain tems determine par les Loix : 
que pour PFordinaire ceux qui poſſedoient des Charges a vie, 
n'etotenr cenſẽs les avoir abandonnees, qu'après une abſence ou 
ceſſation de fonction pendant trois ans; encore falloit-il, pour 

uon par les en declarer dechiis, leur avoir fait les ſommations 
neceſlaires d'en reprendre les fonctions: que le moins qu'on pou- 
voir accorder a la Dignite royale, eroit de ne pas la traiter d une 


maniere moins favorable que les autres Charges de Etat: qu ap- 


paremment il n'y avoit jamais eu de Loi = reglat le tems pen- 
dant lequel un Roi pourroit ètre abſent, fans perdre ſa Dignite : 
quainfi on ne pouvoit ſans injuſtice refuſer au Roi Jacques le 
meme terme de trois ans, que les Loix accordoient aux ſimples 
Particuliers : qu'il y avoit fi peu de tems qu'il etoir abſent, 
qu'a peine avoit - on eu celui de Sappercevoir de ſon abſenee: 
qu'il n'y avoir pas encore fix ſemaines d'ecoulees, a compter du 
jour qu'on le difoit parti: qu'ainſi, pour declarer le Trone va- 
cant par dęſertion, il Etoit indiſpenſable de lui faire les ſomma- 
tions preſcrites par les Loix de le venir remplir: que sil perſiſ- 
toit dans ſon at vp alors au bout de trois ans on pourroit pro- 
ceder contre lui, comme contre un deſerreur de ſa Dignite. 
Tes raiſons Eroient aſſommantes; mais celles de fa Chambre 
haute contre le tèrme d abdication, ne Vetoient pas moins. Car, 
diſoit-on, qui dit abdication , dit la reſignation volontaire d'une 


| Charge ou d une Dignite, que celui qui en eſi revetu , fait publiquement 
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A fon ſucceſſeur. C'eſt ainſi que Charles-Quint ee ſes Etats a ſor 
fls Philippe, & /a Couronne Imperiale a ſon frere Ferdinand, 
dans PAſſemblee des Etats de Brabant. Peut-on dire que le Roi Jac- 
ques en ait agi de mime? Ou, quand, & comment l a-t'il fait? Appel- 
ter abdication /a retraite , ſoit force , ſoit volontaire , weſt-ce pas 
Je moquer du Public, & ſe jouer des termes? Lui reſtoit-il d autre parts 
4 prendre? Un Roi qui ſe voit attaque a main armee par un Prince 


en neveu & ſon genare : qui fe voit abandonne par ſon Armee paſſte 


Hus les enfeignes de ſon Ennemi : qui ſe voit arrete dans for Palais 
A qui au milieu de la nuit on ſigniſie Fordre dans ſon lit de ſortir de ſa 
Ville capitale: a qui on donne des gardes comme à un priſonnier, peut. 
il. fans moquerie etre accuſe d avoir abdique la Couronne, lorſque pour 
fe metire a couvert des nouutauæx outrages qu il avoit ſujet de craindre, 
il prend le parti de ſe retirer dans un Koyaume voiſin & allie? Car il 


eſt 2 remarquer que la Grande- Bretagne non- ſeulement n toit 
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pas alors en guerre avec la 18 , mais au contraire venoit de 
cContracter avec elle une etroite alliance. De bonne foi, il faut 
bien peu reſpecter la verite , pour en faire un abus fi indigne. 
Une fi vigoureuſe riſpoſte auroit ere capable de couvrir de 
confuſion les fauteurs du terme d' abdication, ſi leur effronterie 
n'etoit pas paryenue a ſon comble. Mais comme il eſt rare que 
des gens d'une certaine trempe ſe laiſſent deconcerter , lorſqu ils 
ont entierement levè le maſque, les Chefs de faction perſiſterent 
dans leur ſentiment, & tinrent bon chacun pour le parti qu'ils 
avoient embraſſè, juſqu'a ce qu'on leur eut fair comprendre que 
leur meſintelligence alloit les perdre. Ainſi la Chambre haute, 
_. -ordinairement fi fiere, eut pour cette fois la complaiſance de 
paſſer a la Chambre baſſe ſon terme favori d' abdication, pliitor 
que de voir echouer leurs Poms Saheurrant. a une vetille 
grammaticale. On n'a pas de peine a deviner la raiſon pour la- 
quelle ils ne propoſerent pas la ſeule eſpece de vacance , qui 
ouvoit ſeule avoir trait aux circonſtances preſentes. C toit 
A Fexpulfan, puiſque {i le Trone eroit vaquant, il ne pouvoit Ferre 
que de la derniere fagon. Mais comme ce terme ne ſe dit que de 
ceux qui ont ete challes par violence, & qu'ils vouloient donner 
à entendre que le Roi Jacques avoit de ſon propre mouvement 
renonce a fa Dignire, ce terme leur parut apparemment trop 
ſignificatif & peu convenable au deſſein qu'ils ayoient de garder 
les apparences. Ainſi, ſans plus SarrErer a une diſpute de mots 
indigne de leur gravité, on en vint a Feflentiel , & on declara le 
Trone vaquant ſelon Pintention de la Chambre baſſe. En conſe- 
quence de cette vacance ſuppoſee., on appella a la Couronne de 
la Grande-Breragne le Prince d Orange & la Princefle fon Epouſe 
conjointement en qualite de Roi & Reine, ſans ſpecifier en vertu 
de quel droit on y appelloit ce Prince; fi c'eroit en vertu d'une 
Election extraordinaire, ou feulement en vertu du droit de {a 
Femme. Ce qu'on ajouta a cet acte ne ſervit qu confirmer cette 
Equivoque. Il y fut dit qu au cas que le Prince ſurvèquit à la Prin- 
ceſſe Marie, il porteroit le titre de Roi ſa vie durant, mais que 
fon droit ne paſſeroit point a ſes Enfans d'une autre Femme que 
ta Princeſſe Marie: c eſt pourquoi apres le deces de l'un & de 
Fautre fans enfans de leur mariage, la Couronne feroit déèvo- 
lue à la Princeſſe Anne, ſeconde fille du Roi Jacques, & Sœur de 
la Princeſſe Marie, & a fa poſterite legitime; au defaur de laquelle 
les Enfans du Prince d Orange d une ſeconde Femme pourroient 
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y parvenir. Peut-on reconnoltre en termes plus formels le droit 
ereditaire en la Famille du Roi Jacques, qu'en déclarant com- 
me on fit que l exception paſſagere formee en faveur du Prince 
d' Orange, ne regardoit que fa Perſonne, & ne pouvoit avoir au- 
cune influence pour Tavenic,, meme à l'égard des Enfans qu'il 
auroit d'une ſouche etrangere au Sang de ce Roi? Tant il eſt 
vrai que la perſuaſion du droit ſoccelhf de cette Famille. eroir 
ſi intime, que ſes plus mortels ennemis:erojent forces d'en re- 
_ connoirre la legitimite, dans le tems mEme qu'ils cherchoient à y 
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Mais avant que de paſſer plus avant, réflèchiſſons un inſtant 
ſur la demarche precipitee de cette factieuſe cabale. Sa con- 
duite n' eſt qu'un tiſſu de contradictions. Qu'sroir - il beſoin de 
declarer le Tròne vaquant, puiſqu'ils en reconnoiſſoient le droit 
herediraire dans la Famille des Stuards? Un Trone héréditaire 
weſt jamais cenfe vaquant; que par Vextinction totale de la Fa- 
mille Royale. Ceſt une reflexion qui ne leur avoit pas echape, & 
ſar laquelle ils roulerent long- tems. N'etoir-il pas plus ſimple de 
declarer que le Roi Jacques ayant quittéè la Couronne, ſoit par 
abdication, ſoit par deſertion, il n importe, ſon droit étoit paſſe 
A la Princeſſe Marie fa fille ainee, & par aſſociation au Prince 
d' Orange fon Epoux? La declaration de la vacance du Trone 
eroit abſolument inutile & contradictoire avec leur conduite, 
puiſqu'en appellant uniment la Princeſſe Marie & ſon Epoux au 
Trone , ilslaifleroient croire au Public qu'ils ne faiſoient que 
ſuivre lar diſpoſition des Loix ſur Vordre des ſucceſſions & Puſage' 
etabli dans le Royaume. II paroit d' abord extraordinaire que des 
gens d'un eſprit ſi delie n euſſent point pris ce parti. Mais ils 
avoient leurs raiſons: & il n'eſt pas inutile de les developer. S ils 
n'avoient point dèclarè le Trone vaquant, ils auroient ëtè obljges 
de ſe conformer aux Loix touchant Vordre des ſucceſſions. Mais 
dans ce cas la Princeſſe Marie n'y pouvoit ètre appellee la pre- 
miere. Il eſt vrai qu'elle:ecoir Painee des filles du Roi Jacques , 
& d'un premier lit. Mais ce mème Roi avoir un fils d'un ſecond 
lit, qui reculoit ſa ſœur ainee, tel étant parmi nous le privilege 
du ſexe maſculin que les males d'un ſecond lit font preteres aux 
filles meme du premier lit. Il n'eroic donc pas poſſible de ſuivre 
Pordre des ſucceſſions ſans faire mention de lui, & l'appeller au 
rang qui lui étoit du. Mais un acte de juſtice fi neceſlaire , ne 
Saccordoir point avec les vices ambitieuſes du Prince ee 


& il etoit impoſſible e paſſion de eelui- ei, ſans faire 
rort aux droits de celui- la. Le Prince d Orange Eroir preſent , 
armè, neceſlaire aux projets des factieux. Le jeune Enfant royal 
etoit abſent, ſans appui, fans defenſeur, ſans autre ſoutien que 
celui de fon droit. La juſtice parloit pour lui, mais la brigue 
& la cabale enetonffoient la voix. Quelle merveille donc qu' avec 
de tels avantages le Prince d Orange Lait emporte ?- Malgre tout 
cela, au milieu de la cohũe qui erourdifloit en faveur du Prince 
d' Orange, il ſe trouva des Matos aſſeʒ equirables- pour propoſer 
de reconnoirre cer auguſte Enfant pour heritier legitime de la 
Couronne, & de deferer pendant ſa minorite la Regence au Prince 
d'Orange. La propoſition paroiſſoit raifonnable & dans les regles. 
Dans la ſuppoſition de Vabdication, ou de la deſertion du Roi 
Jacques, ſon fils qui lui ſuccẽdoit de droit, étant abfent & dans 
un age qui le rendoit incapable de gouverner par lui-mème, il 
etoit indiſpenſable de ſubſtituer un Regent qui gouvernar en 
fon nom; & cette qualite ne pouvoir convenir qu'au Prince 
d' Orange, qui par fa naiſſance ſe trouvoit le plus proche parent 
du jeune Prince, & qui etoit d'ailleurs fon Beau-frere par ſon 
mariage avec ſa Sccur ainee. bp par ys cette propoſition, toute 
raiſonnable qu'elle paroiſſoit, deplur au Prince. Une autorité 
limicee à un certain nombre d'annees ne fut point de fon gour, 
& d'ailleurs rien n'etoit capable de raſſaſier fon ambition, que 
la poſſeſſion du Trone. On tächa de le ſatisfaire par un autre 
expedient.. La poſtèritè aura peine a le croire; mais le fait nen 
eſt pas moins certain- On dehibera donc de reconnoure deux 
Rois regnans conjointement, dont Pun n'en auroit que le nom 
& les honneurs, & autre avec le nom & les honneurs jouiroit 
de toute Pautorite , à limitation de ce que les voyageurs nous 
aſſurent Erre en pratique au Japon, a la Cochinch ing „au Zen- 

iu, &c. ou recllement une telle forme de gouvernement 5eſt- 
etablie depuis quelque tems. Sur ce modele, on auroit laiſſè au 
Roi Jacques, ou au Prince de Calles fon fils, la qualité fterile 
de Roi, & on auroit revëtu le Prince d' Orange de toute FYauro-- 
ritè, avec le nom & la Dignite Royale. Par bonheur pour nous 
un ſi extravagant projet fut rejettè du Prince. Son ambition ne 
Saccommoda pas d'une Dignitè partagee.. Il craignit avec raiſon 
que la Nation revenue des acces de fon delire, ne fe rejettãt 
entre les bras de ſon Roi legitime, & que prenant en main fa: 
_ defenſe contre le raviſſeur de ſon autoritè, elle ne lui fit porter 


. e © $%.3 3 
la peine de ſon injuſte uſurpation. Ainſi ſon refus nous garantit 
du funeſte inconvenient d'une Royaure. partagee , & nous deli- 
vra de la crainte d'une guerre civile erernelle, dont elle auroit 
Ete la ſource inrarifſable. 14 5 
Ioutes les propoſitions faites en faveur du jeune Prince ayant 
donc echoue, & la cabale ne voulant point avoir le demenri ſur | 
ſes projets, il ne reſta plus d'aurre parti aux factieux, que de 
paſſer ce jeune Enfant ſous ſilence, ſans en faire aucune men- 
= tion, ni plus ni moins que sil leur eũt ere inconnu. On fermoit 
® la bouche de ceux qui Pouyroient en ſa faveur, par cette extra- 
vagante réponſe: Qu abons-nous à faire de nous mettre en peine dun 
Enfant qu on a ſouſtrait aux yeux de la Nation? Ceſt-à-dire donc 
qu au cas qu'on ne Petr pas ſouſtrait, on nauroit pù ſe diſpen- 
fi de lui rendre juſtice, & que fa preſence lui auroit donne un 
| : droit inconteſtable, qu'on ne lui raviſſoit que ſous le prétexte de 
F ſon. abſence. Mais dans quel Code a-r-on rrouve que Pabſence 
1 | d'un Fils qui a une poſſeſſion d Etat, puiſſe Ven depouiller , & 
| que la ſouſtraction 8 fait de ſa e le prive des droits 
legirimes de fa naiſſance? Nous avons fait voir ci-devant que 
lors de la retraite du Roi fon Pere, ce jeune Prince étoit dans 
une poſſeſſion reelle & actuelle de ſon Etat. Par quelle raiſon 
cette ſouſtraction auroĩt- elle pit lai nuire? Elle n'ecoir point de 
fon fait, & on ne pouvoit pas la lui imputer. Il ètoit naturel que 
ſes auguſtes Pere & Mere, juſtement allarmes ſur le fort d'un En- 
fant ſi cher, & dont la vie etoit ſi precieufe a eux- mèmes & A 
Etat, cherchaſſent a le mettre a couvert des entrepriſes qu'on 
auroit put former contre ſes jours. On ne fera point au Prince 
d Orange le ſanglant outrage de le croire capable d'un fi hor» 
rible crime, que celui d'arrenter ſur la vie de ce jeune Prince. 
Mais on ne ſcauroit avoir la mEme opinion des Chefs des fac- 
tieux. Des gens aſſez extravagans pour débiter en Public qu'il 
ne falloit / pas s embarraſſer de la vie d'un Enfant ſouſtrait aux 
yeux de la Nation, & pour ſouffler ſecretement aux oreilles du 
Peuple que fa naiſſance eroit ſuppoſee, ne paroiſſolent pas ètre 
dune conſcience afſez delicate & aſſez ſcrupuleuſe pour qu'on 
ett lieu de les croire incapables d'une noirceur. L'erat de ré- 
bellion manifeſte ou ils eroient alors; la priſe actuelle d'armes 
_ | RR contre leur Souverain; leurs intrigues pour debaucher 'Armee 
yl | royale, auſquelles ils avoient reuſfi ;leurs calomnies & impoſtu- 
| 0 res contre la legitimitè de ce meme Enfant; toute la ſuite en un 
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mot de leur conduite faiſoir Loon, apprehender qu'un crime 
de plus ou de moins nauroit pas fait une grande impreſſion fur des 
eſprits ſi delies. La vie dun Enfant tient a fi peu de choſe, que 
rien neũt ere plus aiſe que de dErober au Public la connoiſſance 
de leut ant. 1 „„ 
Tells pouvoient Etre les juſtes motifs des apprehenſions des Pere 
& Mere de cet Enfant cheri. Mais en ſuppoſant meme que leurs 
allarmes fuſſent mal fondè es, quel tort pouvoit donc faire aux 
droits de cet Enfant la ſouſtraction dont on veur faire ufage 
Contre lui? N'eſt- il pas de principe que des qu'une fois! Etat dun 
Enfant a été reconnu, tout ce que ſes Pere & Mere pourroient 
faire pour Ven depouiller , ne ſgauroit plus lui porter prejudice? 
On voit quelquefois des Peres aſſez denarures pour ſupprimer 
Etat de 3 Enfans legitimes , pouſſès par des paſſions bizarres 
dont les effets ſont toujours ſinguliers & ſouvent incomprehen- 
| fibles. Des Enfans ft injuſtement traitẽs trouvent leur aſile dans 
la protection des Loix; & lorfqu'ils peuvent produire des preu- 
ves légales de leur Etat, la Juſtice ne leur refuſe point ſon ſe- 
caurs, & les rètablit dans leurs prerogatives. Ainſi, ſi le Roi 
Jacques avoit-tente la ſuppreſſion d Etat du Prince fon Fils, ce 
qui eſt bien different de la ſouſtraction qu'on lai impure, fa ten- 
tative ,nauroit pù cauſer aucun prejudice aux droits du jeune 


Prince. Les Loix ſe ſeroient armees en ſa faveur, & la Juſtice 


Fauroit couvert de fon manteau. A plus forte raiſon une ſouſtrac- 
tion pretendue na pu lui nuire, puiſque, quelle qu' en ait ere la 
cauſe, elle ne pouvoit lempècher de jouir de Etat dont ſa 
naiſſance Javoit mis en poſſeſſion, & dont la confirmation au- 
thenrique avoit ëtè ſcellee du ſceau de la reconnoiſſance publi- 
que de toute la Nation. 1 | 6+. 
Mais, dit-on, ceſt une jouſtrattion faite q la Nation qui na pas 
ai Sembarraſſer d um Enfant ſouſtrait 4 ſes yeux. Paſſons cette pro- 
poſition, & comentons-nous d'examiner les inductions qu'on en 
veut tirer. Si les Chefs de la cabale qui seroir arroge le droit 
de repreſenter.la Nation, quoique ſans aucune commiſſion de ſa 
part; fi les Membres de la Convention illegitime qui gattribuoit le 
droit de diſpoſer de la ſucceſſion à la Couronne; fi, dis je, les 
deux Chambres de cette Aſſemblèe avoientere animees de Feſprit 
de quitè qui eũt ere lame des deliberations de la Nation, ſup- 
poſe qu'on leut laiſſèe dans ſa liberté naturelle, ſans faire au- 
cune violence a ſes ſentimens, wayoicnt-ils point de parti plus 
4 | | th legitime 
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legitime à prendre que celui du ſilence ſur Etat de cet Enfant 


auguſte 2 Son exiſtence & ſa poſſeſſion d'Etat ne leur eroienr 


point inconnues. Le bon ſens & Pequire naturelle leur tragoient 
fa route qu'ils devoient ſuivre. Ils n'ignoroient pas que la Mas | 
etoit le lieu de la retraite qu'on avoit choiſie à ce jeune Prince- 
Ce Royaume <etoir alors non- feulement en paix, mais encore 
en alliance avec la Grande- Bretagne. L'ordre legitime des pro- 
cedures demandoit qu on enyoyir une depuration ſolemnelle au 
Roi Jacques, pour le prier de rendre cet Enfant de Etat, & 


une Ambaſſade au Roi de France, pour l'engager à employer ſa 


mediation & ſon interceſſion pour la reſtitution d'un fi precieux 
gage du bonheur de Angleterre. Sur le refus du Pere de ren- 
dre a ſes Sujets cet Enfant-deſtine à porter leur Sceptre, & qut 
appartenoit encore plus a lEtat qua ſon Pere, apres les pro- 
teſtations & ſommarions requiſes en pareils cas, la Nation eur 
ere d'une part en droit de le declarer le Poſſeſſeur legitime du 


Trône, & attendu fon bas age & ſon abſence , de nommer un 


Regent qui gouvernar le Royaume juſqu'a ſa Majoritè & a ſon 
retour: auquel cas la Regence pouvoit ètre légitimement de- 
feree au Prince d Orange, a qui elle appartenoit de droit par la 
1 0 du Sang. Par ce moyen, ſi la Nation, en depouillant 
e Roi Jacques, ayoit commis une injuſtice envers ce Roi, cette 
injuſtice ne Leut regarde que lui ſeul, & ne ſe ſeroit pas eren+ 


due a ſon legitime Heritier. D'une autre part, fur le refus du 


Roi de France de concourir à la reſtitution de cet Enfant de 


Etat, elle eũt pù le regarder comme complice du vol qu'on 


en faiſoit à la Nation, & ſur ce fondement lui declarer la guerre, 
juſqu'à une entiere ſatisfaction: ce qui eiit Ere un fondement in- 
finiment plus legitime , que celui de la guerre que la Grande- 
Bretagne fit a ce Roi, pour ſeconder les vues de J uſurpateur. 

Il n'eſt donc plus douteux , à la vie d'une violation fi ma- 
nifeſte de toutes les formalites., que le ſilence que les Factieux 


garderent {ur Verat du jeune Prince de Galles, ne ſcauroit avoir 
porte prejudice a fa poſſeſſion d'erar. Je dis plus, & je ſoutiens- 


ue Foubli qu'ils en affecterent, luta ere plus avantageux que 


Sils en avoient fair mention. Cette propolition va paroitre un- 


paradoxe. Mais un peu de patience ; je ne deſeſpere pas de vous. 
conyaincre de ſa ſolidite;, {i vous voulez vous donner la peine de 
la diſcuter avec moi. Dans le deſſein determine. ou'eroient les, 
Factieux de priver le Roi Jacques & le Prince ſon Fils de la Cou- 
„ 55 25 1 85 ronne , 


ronne, pour la tranſporter ſur 1 tète du Prince d' Orange, & de 
Ta femme, la mention qu'ils auroient faite de ce jeune Prince 
dans Facte de ce tranſport, auroit donne lieu de croire qu ils 
avoient examinè ſes droits, & qu'après une exacte diſcuſſion ils 
les auroient trouve mal fondes. L'inſuffiſance des motifs d' ex- 
cluſion n'auroit pas &te capable de les arrèter. Des gens qui 
avoient eu Pimpudence de declarer , contre la notoriétè pu- 
blique, le Trône du Pere vaquant pour cauſe d'abdication, ou 
de deſertion, n'auroient pas dũ ſentir de grands remords, en fai- 
ſant regarder la ſouſtraction du jeune Prince, comme un moyen 
valable de degradation. Ils auroient gagne par- là den impoſer 4 
une grande partie du Peuple, qui accoutumè à regarder avec 
veneration les reſolutions x be Parlemens, qui ſont cenſes repre- 
ſenter toute la Nation, ſe ſeroit ſoumis avec reſpect aux deci- 
ſions d'une Afſemblee dont il auroit ignore les motifs. Une telle 
decifion auroit formè contre les droits du jeune Prince un prè- 
Juge dont les eſprirs peu penerrans du Peuple euſſent eu peine a 
revenir. Malgre Fincomperence du Tribunal qui auroit rendu ce 
Jugement, ils auroient da comprendre qu'il n auroit pas ere dif- 
ficile de faire confirmer leur deciſion par le Parlement qui devoit 
ſuivre JA ſſemblée de la Convention, comme ils rèuſſirent 4 2 
faire confirmer leur deciſion ſur la vacance du Trone & la diſ- 
poſition qu'ils avoient faite de la Couronne. Ainſi le Peuple qui 
regarde les Bils parlementaires comme le jugement meme de la 
Nation, ſe ſeroit ſoumis avec ſa docilitè ordinaire a une pareille 
deciſion. Par-la la bonte de la cauſe du jeune Prince auroit 
recuuneatteinte facheuſe, au moins auprès du commun Peuple 
& ce fut un coup marquè de la Providence, que parmi ces pro- 
fonds Politiques & ce grand nombre de fameux Juriſconſultes 
dont la Convention Etoit compoſée, il ne Sen ſoit trouve aucun 
= ait fait faire une remarque ſi naturelle. Si une pareille deci- 
ſion avoir pas ere ſuffiſante pour aneantir les droits du jeune 
Prince, elle en auroit du moins ebranle les fondemens 3 au lieu 
qu'en ne faiſant aucune mention de lui, on les laiſſoit ſubſiſter en 
leur entier. | | E3: I 
Pouvoient - ils croire en effet qu' ils communiqueroient leur 
oubli a toute la Nation, & que leur ſilence ſeroit contagieux? 
Ne devoient- ils pas ſcavoir que ce ſilence mème infectoit dun 
vice radical tous les actes qui en eroient la ſuite? Selon les Loix 
Romaines, Voubli d'un Pere qui · dans fon teſtament paſſe ſous 
REES | 4 E 2 5 ſilence 
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; filence quelqu'un de ſes enfans, loin de nuire a cet enfant oublie,, 
Wt ſert au contraire 4 annuller toutes les difpoſitions de cer ate, & 
retablit cet enfant dans les droits de fa naiſſance. Si le pere en 

| avoir fair mention, quelque peu de part Kc laifle dans 
5 8 ſes biens, il auroit pu 3 que fa legitime : mais ' omiſ- 
ſion du pere le fait entrer en partage egal avec ſes freres declares. 
heririers > A combien plus forte raiſon le filence d'une poignee 
de mutinsdans un ade où ils prètendent diſpoſer de la Couronne, 
ne ſcauroir-il nuire aux droits d'un Prince qui en eſt le i quad 
hericier. N'eſt-il pas viſible que ce ſilence na d'autre cauſe que 
la trop manifeſte ſoliditè de ces memes droits, & qu ainſi il fert 

pliiror a les conſtater qu à les derruire? Ne pa] pas plus loin 
nos reflexions fur un point qui reviendra ſouvent, & que nous. 
aurons occaſion d'examiner avec plus d' exactitude en repondant 
aux objections des Defenſeurs de la Maiſon de Brunſwick. Finiſ- 
ſons par ce qui termina les deliberations de l Aſſemblèe illégi- 
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time connue ſous le nom de Convention. . ; 
A peine cette Aſſemblèe eut- elle drefle l'acte illegal de Velec- 
tion du Prince d Orange, quelle le porta a ce Prince, le prianc 
de convoquer un Parlement legitime, ou de permettre que la 
preſente Convention ſe tournat en Parlement, afin qu'elle put con- 
N firmer par l'autoritè d'un nom ſi reſpectable ce qui juſqu'à fa 
cdeenue ne pouvoit paſſer que pour un ſimple projet. II n'y a en effet 
parmi nous que l autoritè d un Parlement qui puiſſe mettre le der- 
nier ſceau aux deliberations publiques. Tout ce qui n'eſt point 
revètu de ſon approbation, n'eſt tout au plus qu une idee qui ne 
doit avoir ſon execution qu/apres Vagrement de cette Cour ſou. 
veraine. Mais, nous Vavons deja dit, le Parlement ne peut Erre 
aſſemble que par Vaurorire du Roi ; & le Prince d'Orarge n'avoir 
1 S point encore cette qualité. Il eſt vrai qu'elle venoit de lui ètre 
deferce. Mais par qui? Par une Aſſemblee qui ne ſe donnoit point 
N elle meme pour un Parlement, qui ſgavoit bien qu'elle nen avoir 
pas lautoritè, & que tout ce quelle deliberoit, ne pouvoir tout au 
| ue ſervir de canevas au travail du Parlementa venir. C toit 
plůtòt des conſeils fur ce qu'il convenoit de faire, que des ordon- 
nances qui euſſent force de Loi. Ainſi dans le tems mème qu'elle 
deferoit au Prince d' Orange le titre de Roi, elle lui faiſoit enten- 
dre que ce titre ne pouvoit lui convenir, qu après qu'il Vauroir 
regu par les ſuffrages d'un Parlement legitime, & que ce Par- 
lement ne pouvoit Etre légitime , Sil n ëtoit conyoque per un 
8 Ws . rince 
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Prince qui fut veritablement Roi. Le Prince nel'ecoit po int en- 
core: il n'en avoit qu'un decrer ideal, qui lui donnoit à la verire 
Feſperance de le devenir, lorſqu'il auroit eremuni du ſceau du 
Parlement, mais qui lui interdiſit tout exercice des fonctions de 
la Royautẽ juſqu'a cette Epoque · La convocation d un Parlement 


etoit une des principales de ces fonctions, & par cela meme lui 
etoĩt interdite. Cependant elle lui ẽtoit abſolument neceſlaire , 
puiſque ſans ce prealable il ne pouvoit Etre Roi queen idee. Lorſ- 
qu après Pextinction de Pufurpation de Cromwel , I'Aſſemblee 
connue ſous le nom de Convention rappella le Roi Charles II, 
elle ne fir rien d'illègitime, parce que ce Prince Etoir devenu le 
veritable Rei apres le martire de Gat Pere ſuivant Fordre de ſa 
naiſſance. Ainh il avoir le droit de confirmer tout ce qui ſe fai- 
ſoit en fa faveur, & d'aſſembler le Parlement quand il le juge- 
roit à propos. Le Prince d Orange n'ctoir point dans ce cas. Sa 
naiſſance ne lui donnoit aucun droit actuel à la Couronne, & ce 
projet d election dont on venoit de lui faire preſent, ne lui en 
avoit encore acquis aucun. Il ne pouvoit tenir ce droit que de la 
lübèralitè d'un Parlement, & il ſe trouvoit ſans pouvoir de le 
convoquer. Voila un etrange embarras : mais les genies ſupe- 
rieurs ſcavent ſe mettre au-deſſus des regles, & s embarraſſent 
peu des formalires. 18 „„ HP 
A leur imitation le Prinee d' Orange paſſa ontre , & ordonna 
ue la Convocation fe changeroit en Parlement, etant bien aſſure 
= deyouement de tous Jes Depures à ſes intérèts, & qu'une 
nouvelle election ne lui procureroit jamais un choix ſi parfait 
de ſerviteurs rampans. Bien lui prit que ce choix ett fi heureu- 
fement rourne pour lui: car il Eroir a craindre que quelque 
Membre indocile & ſcrupuleux ne fit a L Aſſemblèe cette queſ- 
tion: Pourquoi, & par qui ſammes-neus aſſembles? In a que I au- 
toritè royale qui ait droit de nous convoquer. Celui dont la proclama= 
tion à donne lieu 4 notre deputation, wen eft point encore revetu , & 
il ne peut la recevoir que de la main d'un Parlement legitime. Cette 
Aſſemblee-ci ne ſcaumit en porter le nom, & encore moins conferer au 
Prince la dignite royale. Plus une. pareille queſtion eur paru em- 
barraſſante, plus on fut ravi d'aiſe de ce que perſonne nes aviſa 
de la faire; ou ſi on ſe la fit, ce fut tout bas a Poreille & entre 
amis. Une {i grande docilitè fit eſperer au Prince un heureux 
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fucces, & il ne ſe trompa pas. Apres qu on eut confirms le | 
decret d election, il fallut proceder à la formule de ſerment R 


-deyoir lui mane & a la Prince 1 Epouſe. Et ce fut 14 un 
nouvel embarras encore plus grand que les precedens. Aucune 
des anciennes formules ne pouvoit sy rapporter, parce qu'elles 
contenoient toutes que l'on promettoit foi & obèiſſance au Roi 
legitime: & le Prince d Orange de leur propre aveu ne leroit pas. 
Les Depures de ce prètendu Parlement n'ignoroient pas les diſ- 
poſitions de la plus grande partie de la Nation. Elle n'avoit jettẽ 
qu un cri ſar Pinjuſtice faite au Roi Jacques & au Prince de Galles 
fb Fils: un ſoulevement fi general des eſprits leur faiſoit ap- 
prehender avec raiſon , que ſi on vouloit les forcer d' abjurer les 
droits de ce Prince & de fa poſterite , leur patience ne ſe rournar 
en fureur, & que cette fureur ne leur flit fatale. Hwa 
Pour menager donc les eſprits de la Commune, on prit la 
relolution de donner à la formule de ce ferment un tour fi bien 
menage, que chacun trouyar dans ſes expreſſions generales le 
moyen d'allier Phommage interieur & la fidelite qu'il canſeryoir 
dans le fond de fon cœur pour le Roi Jacques & pour ſes deſcen- 
dans, avec Vobeiflance exterieure que la neceflice Vobligeoir de 
8 au Prince d Orange & a ſon Epouſe. Ainſi on ſe contenta 
d'exiger la promeſſe d'une obeiflance & d'une fidèlitè pure & 
fimple pour le Roi Guillaume & pour la Reine Marie, Roi & Reine 
de la Grande Bretagne, ſans aucune abjuration de celle qu'on 
avoit promiſe au Roi Jacques & à fa poſterite legitime. Et c'eſt 
deès ce rems-la qu'a pris naiſſance parmi nous cette fameuſe diſ- 
tinction de deux Rois, d'un Roi de dit, & d'un Roi de fait: 
diſtinction qui nous eſt devenue fi ſacree & ſi familiere, quelle 
ne fait pas moins partie de notre Religion que de notre langage. 
Par le Roi de droit nous entendons la poſteritè du Roi Jacques, que 
nous reconnoiſſons avoir un droit inconteſtable a la Couronne. 
Et par le Roi de fait nous voulons deſigner le poſſeſſeur actuel du 
Trone , auquel la fatalitè des conjonctures & Venchainement 
des evenemens nous forcent d'obeir , juſqu'a ce que la Provi- 
dence nous air retablis dans la liberte de ſuivre notre penchant. 
Qui ne voit que toute la ſuite de ces procedures qui ont occa- 
 fionne la revolution de 1688, prouve invinciblement 1 nos 
anciens engagemens ſubſiſtent toujours, & que notre ſerment 
nous lie à la poſteritè du Roi Jacques, malgre le ſerment nou- 
veau que la nèceſſitè nous a e xtorquè en faveur du Derenteur 
de ſa Couronne Les Partiſans les plus zeles du Prince d' Orange 
ont eu ſouvent Poccaſion de Sen convaincre; car 3 
5 5 Jo | eurs 


%% WS. 3 
ſieurs repriſes, ſur les inſinuations de ce Prince, mis ſur le tapis 
la propoſition d' abjurer le Roi Jacques & le Prince de Galles ſon 

Fils, cette propoſition a toujours ere hautement rejettèe a la 
pluralitè des ſuffrages, non- ſeulement dans ce Parlement dont 
nous venons de parler, mais auſſi dans les ſuivans, quoiqui ils 
fuſſent compoſes de Membres tout devoues à la faction de ce 
Prince. Voila donc un corps de preuves demonſtratives de 
cette intèreſſante verite , que les droits de la poſteritè du Rot 
Jacques ſar la Couronne de la Grande-Bretagne ne ſgauroient 
Etre revoques en doute. Ce qui étant, nen reſulte-t il pas par 
une conſequence infaillible que rien n'egale I''mprudence de 
ce ux qui traitent de rebellion & dattentar ce qui eſt un devoir 
indiſpenſable des Sujets envers leur lègitime Souverain ? 


_ En effer, la priſe d'armes dans une pareille conjoncture, loin peroraiſon de 
de meriter une {i odieuſe qualification, fait une partie eſſentielle YAvocar de la 


des devoirs des Vaſſaux envers leur Seigneur, & des Sujets en- 
vers leur Roi La Nation Britannique, devant le grand Comitè 
de laquelle j ai l' honneur de dener parole, ne ſcauroit douter 
de l'importance de ces devoirs dans le tems preſent , elle qui n'a 
jamais ceſſè de reconnoſtre les droits de la Maiſon Royale des 
Stuards, malgre les efforts d'une faction puiſſante, ſoutenue des 
armes étrangeres. La longue duree d'une uſurpation criminelle 
ne ſcauroit avoir aneanti ces drqis. Ils derivent & des Loix 
immuables du ſang, & de la eonſtitution primitive de notre Etat. 
Ces deux appuis leur donnent une ſoliditè qu aucune violence, 
quelle qu'elle ſoit, n'eſt capable de detruire. Si la Nation en 
a toujours reconnu la validite, n'eſt- elle pas par cela meme obli- 
gee à les defendre de toutes ſes forces? En CI de la 
grace qu'elle me fait de me donner audience, joſe prendre la 
Bardieffe de lui adreſfer la parole, & de lui repreſenter que ſi 
de funeſtes circonſtances lui ont ore juſqu'a prèſent la liberté 
de remoigner combien elle Eroit convaineue de la juſtice: de ces 
droits, des circonſtances plus heureuſes vont bieri-ror lui per- 
mettre de manifeſter toute Fetendue de fon zele. 


Oui, Peuples genereux, les voici, graces au Ciel, heureu- Eonats 


| fementarrivees ces conjonctures favorables , que vous attendiez au 
depuis {i long- tems, & avec tant d'imparience. Pourriez- vous 5. 
men pas profiter; & neſt- il pas a eraindre que ſi vous les laiſſezʒ 
echaper, elles ne reviennent jamais, & qu'on nen prenne mè- 
me occaſion de tellement river vos fers, qu'il vous ſoit impoſ— 


x Peuples de 


1 
fible de les rompre ? Le Prince, heritier legitime de cette Royale 


Maiſon , ſe preſenre a vous par ce qu'il a de plus cher au monde 


après ſon Peuple. C'eſt ſon propre fils, ſon fils aine, ſes plus 


douces eſperances qu'il vous envoye , avec une commiſſion illi- 
mitee de ſa part de vous prèter {es mains, pour vous affranchir 
de votre ſervitude. Il ne vient point avec une Armee Etrangere , 


comme les Uſurpateurs qui l'ont depouille. Guide par Vamour 
que ſon pere lui a inſpire pour ſon Peuple; plein de confiance 


en la juſtice de fa cauſe ; vivement perſuade de votre fidelire, 
il vient ſe jetter entre vos bras. Pourriez-vous ne pas les ouvrir 
pour le recevoir 2 Sa confiance eſt telle, que pour vous la mieux 


marquer, il na point voulu paroitre devant vous avec le bril- 


Iant cortege qui accompagne les Princes. Cet appareil lui eur 
fait craindre qu'on n'y eur fait plus datrention qu aux motifs 
qui Lamenent. Il ne veut rien devoir qu'à la juſtice de ſa cauſe, 
& a Jequitè de ſes Sujets. Il vous permet de vous depouiller 
de ce caractere de Sujets, pour vous reverir de celui de Juges. 
Il veut bien Fen rapporter à votre jugement, & il ne croit point 
trouver de Tribunal plus equitable que celui de vos e 
ces. Que ſon Compètiteur fe preſente devant le meme Tribu- 
nal ſans Lappui des armes Errangeres, & ſans les amorces de la 
ſeduction: qu'il vous laiſſe la liberté de decider: & il eprou- 
vera 22h + que sil peut lier vos langues, & enchainer vos 
bras, il ne lui ſera pas & facile d'arrèter les elancemens de votre 
cœur qui vous portent a votre legitimhe Souverain. | 
Quelle raiſon en effet pourroit vous faire hefiter de vous de- 


| clarer en ſa faveur ? Il reſt point Etranger, & par conſequent 


vous n'avez point a craindre qu'il derourne furtivement vos ri- 
cheſſes pour en enrichir une Nation plus cherie. II eſt ne au 
milieu de vous, & après des vœux ardens de votre part. Il eſt 


Enfant de vos deſirs & de vos prieres, & la joye que vous avez 


fait eclater' 4 ſa naiſſance, ne ſgauroit etre egalee que par celle 

ue vous allez avoir de le recouyrer. Mais comme il ſeroit im- 
poſſible de vous en aſſurer la poſſeſſion ſans de puiſſans efforts, 
puiſque la rage de ſes perſecuteurs va tout tenter pour vous le 


ravir, ſervez- lui de bouclier pour garantir ſa tere ,que des Bar- 
bares oſent mettre à prix. Prenez en main ſa cauſe avec un zele 


qui rèponde a ſa confiance & a {a tendreſſe pour vous. Ce n'eſt 
que par l'ardeur de votre fidelice & de votre courage que vous 
pouvez lui temoigner la douleur que vous avez e de ſa 

| DW ongue 


. ä 
longue abſence. Que ſa conſervation vous ſoit auſſi precieuſe 
que la votre meme. Puiſſe- til occuper votre Trone auſſi long- 
tems qu il en a été eloigne par la malice de ſes ennemis : du 
fi les calamires d'un long exil font degoure des embarras d'une 
Couronne, & accoutume aux charmes d'un long repos, puiſſe-ril 
tranſmettre cette Couronne toute brillante de gloire a fon Fils, 
ce jeune Heros qui vient fe ſacrifier pour votre bonheur, & 
rendre par ſes victoires à vos armes le luſtre qu elles ont perdu. 
Voila, Monſieur, un Extrait fidele des moyens allégués en 
faveur de la Maiſon Royale des Stuards, touchant ſes droits au 
Tröne de la Grande- Bretagne. Il nous reſte a examiner ceux 
qui ſontallegues en faveur de la Sereniſſime Maiſon de Brunſwick- 
Hanovre, avant que de pouvoir donner nos conclufions. Ce ſera, 


Sil vous plait, quelqu un des ordinaires ſuivans, pour ne pas 


— 


— 


trop fatiguer tout de ſuite vdr Attention, Je ſuis, &c. 
; 7575 VV. * 5 


11 3 
A Lonares, ce 3 Novembyz 1545. 
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